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Gauchisme, mao-maurrasslsme, les termes

les plus saugrenus ont été employés pour je
ter le discrédit sur la Nouvelle Action fran
çaise. Qu'importe, puisqu'il ne faudra pas
deux mois aux honnêtes gens abusés pour
s'apercevoir qu'on les a trompés. Nous lais
serons donc de côté ces accusations ridicules
pour parler de choses sérieuses.

Pourquoi la Nouvelle Action française^ J
C'est très simple : un grand riombre de^ diri
geants et la majorité des cadres nnilitants
d'A.F. se rendaient compte de la nécessité
impérieuse de donner au mouvement royaliste
des structures nouvelles pour lui permettre
de s'organiser et de se développer. Faute de
ces structures, le mouvement royaliste per
dait en effet année par année la presque tota
lité de ses cadres étudiants. Au retour du

service mil i taire, ne trouvant pas de moyens
de mi l i ter qui correspondent à leurs respon
sabi l i tés e t à leurs souc is fami l iaux et pro
fessionnels, ceux-ci s 'éloignaient cfun mouve
ment trop exclusivement étudiant.

Il n'était plus possible d'en prendre son
parti, si toutefois l'on croyait que la finalité
de l 'A .F. n 'é ta i t pas ch imér ique ma is cons
tituait sa raison d'être exclusive.

Deux condi t ions s 'avéra ient ind ispensables
pour que l'Action française puisse, en utili
sant les milliers de cadres qu'elle avait for
més depuis vingt ans, redevenir une grande
force politique : 1) la constitution d'organis
mes dirigeants efficaces ; 2) la définition d'une
stratégie adaptée au temps présent.

La crise qui a mené à la constitution de la

Nouvelle Action française est née d'un double
refus opposé à ces deux conditions.

En ce qui concerne la définit ion d'une stra
tég ie, nous renvoyons le lecteur à not re nu
méro de Mai (éditorial de Bertrand Renou-
vin et dossier « Pays réel, pays légal »),
ainsi qu'aux articles de M. Wagner et de
Gérard Lec le rc dans ce numéro .

Quant à la constitution d'organismes diri
geants efficaces, vous trouverez ici l'exposé
de nos premières réalisations. La mise en
place des structures de la NAF se poursuit
tant au plan de la direction nationale qu'à
celui des instances régionales. Cette phase
doit être totalement achevée dans le courant
de l'été. La rentrée de septembre sera le
début d'une étape de conquête pour la Nou
vel le Act ion f rançaise.

C O M I T E D I R E C T E U R

Le comité directeur de la NAF est actuel
lement composé des personnes suivantes :

IVl. Georges-Paul WAGNER, président
— M . Y v e s L E M A I G N E N
_ M . Yv a n A U M O N T
— M. Jean-Pierre BOULOGNE
-— M. Gérard LECLERC
.— M. Michel LEDOYEN

M. Jean-Pierre NICOLAS
_ M . B e r t r a n d R E N O U V I N
_ M . J e a n TO U B L A N C

Le comité sera prochainement élargi à des
membres de province dès que les fédérations
régionales de la NAF seront constituées.

T Ë &
L O C A U X

Nos locaux parisiens sont situés à :
La Nouvelle Action Française

17, rue des Petits-Champs
P A R I S 1 "

Té l . : R IC 21 -93
Jours et heures de permanences : du lundi

au samedi, le matin de 10 à 13 h., l'après-
midi de 15 à 19 h.

S O U T I E N F I N A N C I E R

Les problèmes financiers sont les seuls qui
se révèlent préoccupants pour notre jeune
mouvement. Lancé sans aucun soutien, avec
les seuls moyens financiers de ses militants,
notre organisation est freinée par le manque
d'argent. C'est donc un large appel que nous
lançons pour franchir cette étape difficile.

C O M M E N T N O U S A I D E R ?

LES ABONNEMENTS. - Le premier devoir
de nos amis est l'abonnement à l'ensemble
de notre presse : Nouvelle Action Française,
A.F.-université, Dossiers d'Action Française.

LES COTISATIONS. — Le principe retenu
est celui de la cotisation mensuelle d'un mon
tant égal à 2 % du salaire (avec un minimum
de perception de 5 F.).

LA SOUSCRIPTION. — Les réponses à
notre premier appel ont été nombreuses, mais
nos f ra i s de lancement son t t rès g rands e t
nos projets immédiats sont souvent bloqués
par manque de moyens financiers.

C a m p d ' é t é . 1 9 7 1
Le camp des militants et sympathisants de la Nouvelle Ac

tion Française se tiendra en Champagne près de Bar-sur-Aube
du 18 juillet au T'' août. Véritable « université d'été », les cam
peurs recevront à la fois une formation théorique et doctrinale
par les conférences et les cercles d'études et une formation pra
tique pour toutes les activités utiles au militant d'Action Fran
çaise.

Risquant cette année d'avoir de très nombreuses candidatures
nous ne pourrons accueillir que les gens décidés à devenir des
militants actifs. Les demandes d'inscription doivent nous être
adressées à l'avance. L'accès du camp sera refusé à ceux qui
n 'auront pas rempl i cet te formal i té .

R E N S E I G N E M E N T S P R AT I Q U E S
— En ra ison des c i rconstances i l n 'y aura cet te année aucune

location de matériel au camp. Les campeurs devront donc se
procurer par leurs propres moyens : tente, lit de camp et sac
d e c o u c h a g e .

— Le prix du séjour est fixé à 240 F. pour la durée dû camp
pour les inscriptions parvenues avant le 5 juillet. Passée cette
date le prix du séjour est fixé à 260 F.

— La gare la plus proche du lieu de camp est Bar/Aube. Un
service de voiture fonctionnera à l'arrivée de fous les trains
les samedi 17 et dimanche 18.

— Les demandes de renseignements et d'inscription sont dispo
n i b l e s d è s m a i n t e n a n t .

a t t e n t i o n
Effectuer tous vos règlements à l'un des C.C.P.

suivants en précisant la nature du versement :
Nouvelle Action Française ; Paris 642-31
A.F. Université : Paris 1918-59
Dossiers d'Action Française : Paris 1898.45

BULLET IN D 'ABONNEMENT
(à renvoyer à A.F. Université,

17, Rue des Petits-Champs, Paris f'U

M. - Mme - Mlle NOM j_
PRENOM [

RUE OU
LIEUDIT

N °

C O M M U N E

M M 1

DEPARTEMENT

I i M M

Je demande à recevoir A.F. Université pendant anfs)
à c o m p t e r d u m o i s d e e t v e r s e i a s o m m e d e

2 1 F n o r m a l — 2 a n s

1 3 F é t u d i a n t — 2 a n s

12 F n o r m a l — 1 a n

8 F é t u d i a n t — 1 a n

(majoration de 5 F pour un abonnement sous
enveloppe)

(met t re
u n e

c r o i x

d a n s l a
c a s e

cor respon
dante)

p a r

F a i t i e

chèque bancaire Joint

chèque postal joint
(Paris 1918-59)

mandat- let t re jo int

Signature : d
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k point
sur h N.A.F.

Georges-Pâul Wagner

Propos recueillis par
Philippe Danois

AFU : La NAF a maintenant plus d'un mois
d 'ex i s tence , e t nous avons tous cependan t
l'impression que beaucoup d'eau a coulé sous
les ponts depuis cette date. Peut-on faire le
point ? Qu'a fait la NAF jusqu'à présent ?

G P W : H e s t e n e f f e t t o u t à f a i t n é c e s s a i r e
de faire le point. La NAF a d'abord fait con
naître son existence. Il est certain qu'elle a
d û d u j o u r a u l e n d e m a i n t o u t i m p r o v i s e r
AFU, sous son impulsion, a continué et con
tinuera à paraître. D'autre part, un bulletin
hebdomadaire qui, nous l'espérons, va devenir
un journal hebdomadaffe, constituera le lien
nécessaire entre tant de sympathisants, qui
nous ont déjà apporté leur concours et leur
sout ien , e t le combat de l 'Ac t ion França ise
qui ne doit subir aucun ralentissement. En
outre, vous le savez, nous avons déjà tenu
des réunions. Je n'ai pas besoin de vous dire,
ca i - vous y é t iez , le succès du meet ing de
l ' I P N d o n t l a f o r c e c o n q u é r a n t e n ' a p a s
échappé, même à des observateurs neutres
o u h o s t i l e s .

Pour le reste, je fais confiance à la foi et
à l ' i n te l l i gence de tous ceux qu i son t avec
nous, et à ce que vous me permettrez d'ap
peler l'empirisme organisateur.

AFU : Par lons de.s s t rucfures de la NAF.
Quelles sont les institutions mises en place ?

GPW : Nous voulons éviter de tomber dans
les défauts qui nous ont mis dans l'impasse
où nous é t ions à f i n mars 71 . I l f a l l a i t un
organe vraiment dirigeant sur le plan de la
discipUne et de la doctrine. Cet organe existe
maintenant et nous avons défini ses pouvoirs.
Il fallait également que le secrétariat général
réponde, au sens strict du terme, aux besoins
des sect ions et des mi l i tants. I l fa l la i t donc
organiser et décentral iser, c 'est ce que nous
avons fa i t , déf in issant le rô le de chacun et
mettant un responsable à chaque poste. Un
jour prochain, si vous le voulez, je pourrai
vous donner plus de détails.

AFU : A court terme et à long terme, quels
sont les projets de la NAF ?

GPW : A cour t te rme et à long terme, la
N A F v o u d r a i t e n fi n i r a v e c u n e c o n c e p t i o n
statique et purement historique d'un « mou
vement » qui ne serait, comme le disais-
Patr ice Bert in, qu 'un « musée Char les-Maur-
ras » ou un conservatoire plus ou moins bien
tenu ; la NAF doit être tournée vers l 'avenir,
sûre d'elle-même, puisqu'elle s'appuie sur la
pensée d'un homme comme Charles Mauiras.

A F U ; Q u e l l e e s t , t r è s e x a c t e m e n t , f a c e à
la « révolut ion cu l ture l le » qu i s 'amorce en
France, la mission intellectuelle de la NAF ?

GPW : Je prends le terme « révolution cul

ture l le » pour ce qu ' i l es t e t ce qu ' i l vaut .
Souvenons -nous de ce que d i sa i t Mau r ras ,
« qu'il ne faut pas tirer au canon contre les
idées ». Le travail de la Contre-Encyclopédie
qu ' i l a i nauguré au débu t de ce s ièc le es t
plus exaltant, plus libérateur, et en même
temps plus civilisateur que n'importe quel
autre. I l répond à l 'attente de tous ceux qui
« osent imaginer — et c'est une autre formule
de Maurras — autre chose que ce qui existe »

AFU : Nous avons été accusés de «gauchis
me », sans doute en raison d'une mauvaise
compréhension de nos thèmes de propagande.
Qu'entend la NAF, lorsqu 'e l le d i t voulo i r or
ganiser un « mai royaliste » ?

GPW : La NAF veut dire que nous ne som:
mes pas des conservateurs apeurés, et que
la réact ion de défense, en mai 1968, d 'une
partie des Français contre ce qui se produi
sait dans la rue et les universités, était pour
partie assez comparable à la réaction d'un
h o m m e c o m m e T h i e r s e n f a c e d e l a C o m m u
n e . N o u s d e v o n s a v o i i - l ' a u d a c e d ' ê t r e F r a n
çais tout entier et de concevoir un autre ordre
que l'ordre moral qui régnait à Versailles ou
que cet ordre, non moins moral, qui régnait
à une autre époque à Varsovie. En un mot,
si nous ne sommes pas pour la politique de
la table rase, nous n'avons non plus aucune
raison d'être satisfaits de tout ce qui se fait
ou se défait sous nos yeux dans un régime
qui rassure les bonnes âmes, mais où l'on
trouve pourtant tant de références marxistes.
Je ne tiens pas tellement au mot de « con
testation », vous le remplacerez si vous vou
lez par ceux de « critique radicale » du sys
tème actuel, c'est-à-dire de la démocratie.

AFU : Ceci repose le problème d'une stra
tégie globale d'Action Française. Comment
peut-on, à la vei l le du XXi ' s iècle, restaurer
l a m o n a r c h i e ?

GPW : Je dirai ceci : autant il est vrai que
le corps d'analyses et de doctrine que nous
avons reçu de Maurras est intangible, autant
i l est clair qu'un bon général doit réviser sa
st ra tég ie en fonct ion des ennemis qu ' i l do i t
affronter. Je suis persuadé que nous entrons,
à l ' aube du XXF s ièc le , dans l a c r i se des
libertés humaines, confisquées par la dernière
expression des démocraties modernes, qui
s'appelle la technocratie. C'est aux Français
b r i m é s , t y r a n n i s é s d a n s l e u r s c o m m u n e s ,
leurs métiers, leurs provinces, dans tous les
incidents de leur vie, que notre propagande
do i t s ' ad resse r. Nous l eu r mon t re rons pou r
les convaincre, que le retour à la monarchie
c 'es t , par la res t i tu t ion d 'une autor i té t rad i
tionnelle, le retour aux libertés qui sont le
sens de leur vie. Avec Maurras, j 'a i confian
ce, ils finii'ont par se laisser convaincre par
nos raisons et par les faits.
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VIE DE
u N.y.

I . P . N .

« Il n'y a qu'une seule Action Française ».
Ces mots du bâtonnier Lemaignen donnèrent le
ton de la première réunion publique organisée
par la Nouvelle Action Française, le mercredi
28 avril dans la salle du 44, rue de Rennes,
salle trop petite pour contenir sept cents au
d i teurs en thous ias tes . Pa t r i ce Ber t in mont ra
ensuite quelle était la nature de notre mou
v e m e n t :

« L'Action Française ne sera jamais un mu
sée Charles-Maurras fermé le dimanche et les
jours fériés. Nous sommes à la fois contre-ré
volutionnaires et révolutionnaires, car notre but
est de détruire la République par tous les mo
y e n s » .

Puis Ber t rand Renouvin et Gérard Leclerc
expliquèrent les grandes lignes de la stratégie
royaliste. Le coup de force suppose la réforme
intellectuelle et morale de quelques-uns et la
prise en mains du pays réel qui passe par la
conversion des Français « actifs » aux solu
t i o n s d ' A . F.

M'' Wagner conclut en affirm.ant sa foi dans
la Nouvelle Action Française et la réunion se
termina par • la Royale -, chantée par l'assis
t a n c e u n a n i m e .

notre presse

Malgré un fort tirage, le numéro d'A.F. Uni
versité du mois de mai (avec l'étude pays réel-
pays légal) a été épuisé en dix jours. A Paris
notamment, les ventes ont plus que doublé et
en prov ince toutes les commandes n 'ont pu
être satisfaites. La Nouvelle Action Française
(lettre hebdomadaire royaliste) a pris également
un bon dépar t , i l fau t que les mi l i tan ts s ' y
abonnent et vendent à la criée un journal que
son prix modique permet d'écouler faci lement
et qui prépare la sortie d'un hebdomadaire à
grande diffusion, à la rentrée prochaine.

c o n g r e s
é t u d i a n t

Le 8 mai à 16 heures, cinq cents délégués
parisiens et provinciaux des étudiants de la
nouvelle Action Française se sont réunis à
la faculté de Droit de la rue d'Assas afin de
définir le rôle exact de l'université dans la
stratégie globale d'Action Française. Jean-Clau
de Botrel, secrétaire national des étudiants a
tout d'abord passé la parole à Marc-Henri Per-
rin qui a dressé le bilan des années écoulées
et montré comment l'action étudiante avait été
bloquée par l'absence d'une stratégie générale.

R a s s e m b l e m e n t é t u d i a n t d u 8 M a i

Puis Francis Bertin expliqua le rôle de l'U.N.
L.A.C. dans le combat d'Action Française : i l
ne s'agit pas de replâtrer le faux ordre fauriste
dans les lycées, mais de soustraire les lycéens
à l'enseignement démocratique afin d'en faire
les cadres Indispensables à la royalisation du
pays. Jean-François Chéneval s'attacha ensuite
à démontrer comment la République dénature
les notions d'ordre et de l iberté : alors qu' i l
faudrait les concilier, la République en optant
tantôt pour l'une, tantôt pour l'autre les trans
forme en d ic ta tu re ou en anarch ie . A l ' un i
v e r s i t é c o m m e a i l l e u r s , n o u s d e v o n s d o n c
prouver qu'elles ne sont pas incompatibles et
c e c i c o n t r e l e s l i b é r a u x e t l e s c o n s e r v a t e u r s
Gérard Leclerc montra quel était la véritable
nature du danger gauchiste : ce ne sont pas
tant les groupuscules gauchistes qui sont in
quiétants que la révolut ion cu l ture l le qu i se
produit dans les lycées et à laquel le on ne
pourra répondre que par une contre-révolution
culturel le. Enfin Bertrand Renouvin envisagea
différentes hypothèses du coup de force et fit
l'historique des différentes stratégies de l'Ac
t ion Française dans le passé. I l montra que
toute hypothèse stratégique doit être précédée
d'une analyse sociologique du pays réel et
annonça la so r t ie p rocha ine d 'un man i fes te
royaliste qui définira plus précisément la stra
tégie de la nouvelle Action Française.

J e a n n e d ' A r c

Malgré des difficultés de dernière heure (le
lieu de rendez-vous ayant dû être changé),
cinq cents parisiens environ ont part icipé au
d é f i l é t r a d i t i o n n e l d e J e a n n e d ' A r c . S o u s l a
c o n d u i t e d e s C o m i t é s d i r e c t e u r s d e l a n o u
velle Action Française, le cortège a remonté la
rue de Rivoli pour fleurir la statue de Jeanne,
symbole de la lucidité et du nationalisme in
tégral.

opération ''portes
o u v e r t e s "

L'après-midi, une opération « portes ouver
tes » était organisée dans les locaux de la
nouvelle Action Française, 17, rue des Petits-
Champs. De nombreux cadres d'Action Fran
çaise qui n'avaient pu trouver leur place dans
les structures du mouvement royaliste une fois
le service mil i taire terminé sont venus visi ter
les locaux et entendre Jean Toublanc et Gérard
Leclerc expliquer nos projets à venir et la mé
thode de t ravai l que nous adopterons désor
mais : se fixer des objectifs précis et les tenir,
organiser l'A.F. .en vue du coup de force, en
bref suivre l'exemple de l'héroïne qu'on fêtait
c e d i m a n c h e .

préparer l'avenir
Cette fin d année scolaire doit marquer un

nouveau pas dans le développement de la
nouvelle Action Française avec la tenue, vers
la mi-juin, d'un meeting parisien. D'autre
part, le camp des étudiants de la nouvelle Ac
tion Française revêtira cette année une impor
tance accrue. En effet il s'agira de préparer
le congrès national étudiant qui se réunira au
début du mois d'octobre pour préciser les mots
d'ordre et l'organisation qui découlent des
thèmes développés à Assas le 8 mai Aussi
militants .et sympathisants sont-ils invités à
tout mettre en oeuvre pour que notre qrand
meeting et le camp soient des succès.

Hommage à Jeanne d'Arc
-■ . . « ï s - i
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M S Ê U i ' i ' a s m t l e
s o c i a l i s m e

Dans son étude sur VAction française, l'his
torien allemand Ernst Noite a prétendu que
Maurras n'avait qu'une « vision primaire » du
s o c i a l i s m e .

L'étude des textes ne permet pas de sous
crire à un tel jugement. Jusqu'en 1900 en effet,
Maurras se définit lui-même comme socialiste
et, dans la première édition de Trois idées po
litiques, il décrit la Monarchie comme un Etat
. hiérarchique, socialiste et communautaire ».
Loin donc de critiquer le socialisme au nom
de positions conservatrices qui n'ont jamais
été siennes, Maurras adhère à cette doctrine
et utilise couramment le terme. Il s'en servira
encore dans le numéro du 15 novembre 1900
de la Revue d'Action française.

En présentant les « Aphorismes de politique
sociale », Maurras écrivait de son auteur : « Le
marquis de La Tour du Pin est bien connu
pour le plus ancien et le plus parfait des théo
riciens de la Politique et de l'Economie tradi-
tionneiles. C'est un monarchiste socialiste ou,
plutôt, un socialiste monarchiste ; car, pour
lui, l'idée de société est bien antérieure et de
beaucoup supérieure à l'Etat. Certes, il exige
que Ton reconstitue un Etat français. Mais il
exige plus vivement encore que Ton refasse
nos organes de travail social ».

La Tour du Pin n'accepta pas qu'on le qua
lifie de « socialiste ». Dans sa réponse à Maur
ras, il écrivait que « si (socialiste) veut dire pé
nétré de la nécessité des plus profondes réfor
mes sociales et particulièrement dévoué à l'é
mancipation réelle des classes ouvrières par la
reconnaissance d'un droit qui leur soit propre
et le rétablissement d'un état de la propriété
qui leur soit favorable, oh I alors j'ai acquis
par d'obscurs mais tenaces efforts le trait que
vous m'attr ibuez.

« Mais je ne voudrais pas pour cela compter
dans l'école qui prétend substituer à l'organi
sation natureile et historique de la société une
organisation artificielie et contre-nature, dont
ia conception ne saurait se justifier que par sa
déduction iogique des principes de la Révo
lution > (1).

•

Cette lettre de La Tour du Pin amena Maur
ras à réexaminer l 'ensemble de la quest ion,
puis à livrer ses conclusions aux lecteurs de la
Revue grise. Pour le chef de l'Action française,
le mot socialiste a l'avantage de marquer chez
ceux qui en usent une net te opposi t ion aux
principes libéraux. C'est pitié, remarque Maur
ras, d'entendre les libéraux plaider en faveur
de la liberté du travail individuel dans la gran
d e i n d u s t r i e .

Si l 'on observe le travail dans les sociétés
modernes, on constate que l'individu s'y trouve
noyé. Ce qui travaille, « c'est une masse d'a
tomes sans différenciation personnelle, et dont
les éléments sont entièrement dénués de va
leur économique, de valeur économique pro
pre : ils ne valent que par leur juxtaposition et
l'addition de leurs particules Identiques. C'est
leur association qui travaille, bien plus que leur
personnalité. En tant que travailleurs, ils sont
société avant que d'être individus ». (Maurras).
Ainsi, ce travail ne pouvant être que social

dans la grande industrie; l'organisation y est
nécessa i re . En son sens m in imum, conc lu t
Maurras, l 'emploi du mot social iste témoigne
de cette nécessité de l'organisation du travail.
D'autre part, et dans son sens le plus général,
le même mot désigne « l'organisation du travail
national tout entier ou, en termes philosophi
ques, la pénétration de l'idée de propriété par
l ' i dée de soc ié té » .

On re t rouve ic i une des idées fondamen
tales de Maurras, selon laquelle la propriété
doit être d'abord une fonction sociale. En effet,
Maurras, loin de vouloir conserver la propriété
telle qu'elle est conçue à son époque, veut la
transformer de telle sorte que le propriétaire
redevienne ce qu'il était avant la Révolution :
un usufruitier, un fonctionnaire de la Société.
Or l'usage du mot socialiste manifeste claire
ment cette conception du rôie du propriétaire.

Pourtant, Maurras conclut sa réflexion par la
nécessité de ne point user de ce concept. C'est
que le socialisme sous-entend la destruction de
la propriété privée : aiors qu'il est purement
politique et strictement national par sa racine
comme par sa signification, il parait antipollti-
que et antinational. Il évoque l'anarchie. « Quoi
de plus anarchique » en effet, demande Maur
ras, « qu'un attentat, légal ou non, contre la
propriété des personnes 7 On ne peut donc
conseiller à un parti ou à un groupe d'en faire
usage ». Ce n'est donc pas à cause de son
contenu réel, mais parce qu'il est équivoque,
que Maurras rayera le terme de son vocabu
laire. Et cela d'autant plus que l'utilisation du
mot socialiste est devenue l'apanage des mar
xistes. Or, pour Maurras, le socialisme tel qu'il
est conçu par les disciples de Marx est à re
jeter absolument et ceci pour deux raisons :
d'une part, le socialisme marxiste ne veut con
sidérer les problèmes politiques et sociaux que
du point de vue de la classe, et d'autre part,
i i s 'efforce d 'organiser le t ravai l en fonct ion
d'une mystique égaiitaire.

Pour Maurras, les socia l is tes ne sont pas
fondés à s'opposer à i'individuaiisme iibérai au
nom du droit de la collectivité. Car ia coiiec-
tivité telle qu'ils la conçoivent n'est pas ia
société humaine par exceiience, c'est-à-dire ia
nation, mais seulement une partie de la nation,
à savoir ia classe des travailleurs manuels.
Conception extrêmement restrictive puisqu'elle
écarte tous ceux qui travailient inteiicctuelle-
ment, tous ceux qui s'efforcent d'alléger ou de
faciliter le travail de la classe ouvrière.

Le socialisme ne considère donc jamais l'in
térêt de la société protectrice pas plus que
celui de i'industrie nourricière. Aussi l'ouvrier
perdra-t-ll de vue la fabrication du produit dont
il vit, pour ne plus considérer que ceux qui
travaillent ce produit avec lui et de ia même
manière que lui. « Sur quoi, montre Maurras,
le socialisme dira orgueilleusement qu'il voit
l'Homme et non pas la Chose. Mais son orgueil
le trompe. Car il ne retient là, que le rapport
de la Chose et de son Moi : de ce qu'il appel
le l'Homme, il ne retient que la portion d'hu
manité qui lui ressemble et qui vit de la mê
me v ie apparente e t sens ib le que lu i , sans
égards au plexus des causes immédiates qui

interviennent. Et tout ce qui n'est pas cette por
tion privilégiée est offert, proposé, présenté
pour ennemi. La classe doit donner, lutter, mi
liter, combattre, jusqu'à l'élimination des clas
ses différentes, qu'elles disparaissent en dou
ceur ou autrement... » (2). Mais, prévoit Maur
ras, ie tr iomphe du Proiétarlat ne marquerait
pas i'aboutissement du combat des sociaiistes.
Même vainqueur, même s'ils parvenaient à
anéantir la bourgeoisie, les socialistes seraient
rapidement obligés, par ia nature même du tra-
vaii humain, à reconstituer une nouvelle classe
dirigeante.

L'évolution des pays socialistes, qui est ve
nue confirmer les prévisions de Maurras, mon
tre que le ferment égaiitaire qui est contenu
dans ie social isme courant est contradictoire
avec cette doctrine. Après la mystique de la
lutte des classes, c'est là le second point qui
sépare Maurras des socialistes. Seion lui, le
socialisme a raison de s'opposer à tout régime
de travaii inorganique, à tout individualisme
anarchique. Ii a raison de vouloir organiser ce
travaii et c'est là l'aspect positif de cette doc
trine. Mais ie sociaiisme veut organiser ce tra
vai l au nom d'un individual isme idéai qui ne
peut se traduire dans ies faits et par rapport
à un individu réel qui exige une organisation
hiérarchique ; « cet individu divers et inégal des
soc ia l i s tes » , mont re Maur ras , » es t conçu
comme égal à tout autre individu • on ne l'a
perçoit nul le part. L' individu qui existe, fût-/ /
ouvrier manuel, ne peut s'appliquer au travail
que selon les lois de ce travail social humain,
lesquelles fabriquent des distinctions, des dif
férences, des rangs, des degrés et des hiérar-
ch es dans ia mesure même où Ton fabrique
quelque chose. Le socialisme est ainsi conduit
à se dévorer dans ies Nuées ou à se contre
dire sur ie sol ferme » (3). Ainsi pour Maurras
« ce socialisme n'est pas socialiste » puis
qu'il constitue « une tentative d'organisation du
travaii au profit de l'égalité » (4). Le socialisme
est donc démocrate, puisqu'il applique à la vie
sociaie i'égaiité que ia démocratie impose à
l 'Etat quand el le fait naître celui-ci du Nom
b r e .

Pour que le socialisme soit enfin socialiste, ii
faudrait, et Maurras ie répétera toute se vie,
qu'il renonce à la partie démocratique qui ie
compose et qui le mène. Car on ne peut faire
disparaître i'anarchie économique sans renier
l 'égal i té , car on ne peut organiser au prof i t
d'une égalité qui est, dans son essence facteur
de désorganisation. Aiors ce socialisme re
deviendra lui-même et il conviendra d'appliquer
son programme qui aboutit au développement
du syndicalisme, à l'organisation autonome et
communautaire de tous ies éléments du travail,
à l'intégration du Prolétariat dans la Cité et à
s a p r o m o t i o n .

C'est là la solution, socialiste et aristocrati
que, que Maurras proposera pendant un de-
m i - s i è c i e .

B e r t r a n d R E N O U V I N

(1) Revue d Action française, 15 novembre 1900.
( 2 ) A . F . , 1 » r m a i 1 9 3 7 .
( 3 ) A . F . , 1 e r m a i 1 9 3 7 .
( 4 ) A .F. , 18 oc tob re 1908 .
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L'éditor ial de Bertrand Renouvin et le dos

sier « pays légal - pays réel », publiés dans
notre précédent numéro, ont suscité dans nos
sec t i ons , pa rm i nos mOi tan t s , e t même en
dehors de notre mouvement un débat pas
sionné dont nous nous réjouissons. Enfin,
l e s i d é e s r e p r e n n e n t v i e , è n f i n l ' a t t e n t i o n
se por te vers ce qui fa i t la f ina l i té de l 'Ac
tion française. Nous ne pensons pas d'ailleurs
être parvenus au terme de notre réflexion. Le
document rédigé par le groupe de Grenoble
constitue pour nous simplement une excellen
te base de discussion. De même, l'éditorial
de Bertrand Renouvin se contentait d'indiquer
quelques grandes lignes de force qu'il nous
appar t ien t main tenant de préc iser. D 'ores e t
déjà, sous la responsabi l i té de nos Comités
directeurs, une équipe s'emploie à préparer
d'autres documents. Ceux-ci permettront à
nos dirigeants de définir la stratégie royaliste
adaptée à notre temps dont tous nos mili-
tants_ ressentent l'impérieuse nécessité.

Avant que des décisions soient prises, avant
même que les travaux préparatoires aient été
rédigés, il est bon qu'A.F.U. et ses lecteurs
continuent à explorer le terrain où nous au
rons à manœuvrer. Pour ce numéro, nous
nous contenterons de répondre à dix ques
tions sélectionnées parmi celles qui ont été
posées ces dernières semaines. Ces questions
font surtout écho à des object ions ou à des
craintes formulées à la suite de la publica
tion de nos. premiers documents. Y répondre
est cependant faire œuvre positive, cela per
met d'apporter des précisions utiles.

Question : Un récent article du Figaro lais
sait entendre que notre opposition pays légal-
pays réel n'était qu'une copie du schéma
marxiste explo i teurs-explo i tés. Qu'en pensez-
v o u s ?

Réponse : La distinction pays légal - pays
réel a été élaborée par Maurras dans un con
texte qui ne touche ni de près, ni de loin à
l a s o c i o l o g i e m a r x i s t e f o n d é e s u r l e c o n
cept de lutte des classes. Il y a une « théorie
maurrassienne des classes» absolument op
posée à ceOe de Marx qui exclut toute pa
renté même dans les conceptions stratégiques.
Le pays réel ne se ramène pas au prolétariat.
H y a certes un prolétariat qui souffre de la
démocratie et qui peut se dresser contre elle.
Mais il existe d'autres catégories sociales où
nous pouvons trouver ces Français actifs
indispensables à la royalisation du pays.

Q u e s t i o n : Vo t r e s t r a t é g i e n ' e s t - e l l e p a s
« gauchiste » ?

Réponse . « Gauchiste » est manifestement
un terme polémique, qu'une personne un peu
aver t ie ne peut prendi -e au sér ieux. Disons
que cet te stratégie est révolut ionnaire parce
qu'elle vise à renverser le système démocra
tique, et contre-révolutionnaire parce qu'elle
vise à le remplacer par un ordre monarchi
q u e a u s o m m e t e t c o m m u n a u t a i r e à l a b a s e .

Quest ion : Qu'entendez-vous par « mai ro
yaliste » ?

Réponse : Nous entendons par là une révol
te du pays réel qui aboutirait à la restaiva
tion de la monarchie. Nous constatons qu'il
existe un mécontentement général que le ré
gime ne parvient pas à apaiser. Les causes
de ce mécontentement ne sont pas conjonc
turelles mais profondes. Le régime, incapable
de supprimer ces causes, se contente de pro
messes vagues. Nous n'avons pas à nous ali
gner sur lui, mais au contraire à montrer que
son existence constitue un obstacle insurmon
table à l'instauration des structures nouvelles
que requiert la France moderne.

Question : Ne pensez-vous pas qu'un nou
veau ma i p ro f i te ra i t pour le moment so i t à
la tendance dure du régime actuel, soit au
part i communiste ?

Réponse : Effectivement. C'est pourquoi
Bertrand Renouvin écrivait dans son édito
rial : a Le drame serait que la révolte éclate
maintenant : elle aboutirait à un échec puis-
qu'elie serait récupérée par un parti commu
niste qui, répétons-le, ne veut pas de la révo
lution. Et même s'il y était contraint, l'Etat
qu'il instaurerait serait totalitaire, donc inca
pable de résoudre le malaise français ».

Si nous avons la certitude que le régime
ne pourra pas supprimer les causes de révol
te ̂  puisqu'il les entretient, il ne nous reste
qu'à nous renforcer pour être capables un
jour de prendre la tête d'une révolte que
nous saurions faire aboutir jusqu'au renver
sement du système démocratique et du réta
blissement de la monarchie.

Question : Ne faites-vous pas le jeu de la
subversion en criant avec les loups ?

Réponse : Que la subversion marxiste uti
lise à ses fins certains mécontentements
n'enlève rien à leur bien fondé. On ne lutte
pas contre elle en justifiant le désordre et en

cautionnant le régime qui le suscite nfaut, au contraire, montrer aux Sns en" ré'volte que les marxistes les entrfînentune impasse et que nos solutions sont seules
au contraire susceptibles de satisfaire f
intérêts légitimes. satisfaire leurs

Question : Votre polémique contre les mn
S I S

n "ÎSTi fef FSSSSÎ
nels ont sauvegardé des vertus Tr.ero?et civiques d'attachement à notre patotâ nede civiUsation. R n'est pas question ̂  is
rejeter. Bien au contraire, il est senUaTtable qu'ils continuent à donner à l'A F ̂
recrutement important. Toutefois, U faudra
que ces milieux approfondissent in„de leur attachement à certafnes
qu'ils étudient avec plus d'attention t'•
problèmes modernes qui leur échanienf̂ ii"̂ ®te de cela, ils risqueront petit à niii a
replier sur eux-mêmes, de ne nii
d'influence ; les families ti-aditio>i ^^^rcer
raient perdre même tout contrôle 'enfants livrés aux influences défét-subissent partout dans 1. société d'ém„2»;j=

Question : Vous donnez l'impression a
SinaS,"

Réponse : Pas du tout Notici
contraire de réfléchir à la nature auà partir de la sti-atégie me il h® Ranger
parti communiste a élaborée danî ®î  ̂ °'̂national et des données international ̂ ®,̂ adre
te stratégie déterminées surtout n ®
sovietique. Le parti a choisi ZL̂ i ̂  Unionla voie légale et tente d'affen̂ ?r c ™°ment
dans les institutions légal̂  p v'̂ ^ î̂ ons
régime, c'est donc égaleS .e lele communisme. battre contre

Nous pensons par contre nnui ^ s.de faire dépendre exclusivXenfî ̂ "̂«ereux
de l'A.F. de la réaction^ chances
éventuel coup de force du P®'' "n
r a i s o n s : 1 ) l e P. c a ■ ■ ' ' • d e u x
que celle du coup de forol ""f ^oieattendre une réaction roySfsL 2̂
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â p r o p o s
d e

rité silencieuse» anticommuniste est Po^ k
moins assez hasardeux. L experience la plus
récente montre que cette réaction sera « récu
pérée » par l'autorité légale en place.

Question : Vous vous appuyez tout de mê
me sur des hypothèses. N'est-ce pas
reux lorsqu'on prétend élaborer une strate
gie ?

Réponse : En histoire, il y a
part de déterminisme, une part de hasard eune part de liberté. H ne peut donc y avoir
de certitude absolue sur lesvenir. H suffit au politique de determiner les
hypothèses les plus probables.

Question : En soutenant que le coup deforce communiste de type classique n est pâ
envisageable, ne risquerez-vous pas de dem
bîlîser l'opînîon nationale ?
Réponse : Demain, la situation Peut chan- ̂ger. Si le coup de force se precise, "«"S 1dirons et nous nous y opposerons p*®moyens à notre disposition. Pour le momgnous pensons que la medlêe façon de ̂contre la subversion est de lutter Çô tre k

régime institutionnel et tout ce qui],
entend comme oppression sur les
les familles et les structures naturelles. Nous
préconisons une stratégie offensive qui, loinde démobiliser les énergies, leur permettra
au contraire de se dépenser au maximum
pour atteindre le plus directement possible
n o t r e b u t .

Question : Vous avez l'air de sous-estimer
la force des Idées subversives.

Réponse : La lecture d'A.F. université ne
peut guère corroborer cette impression. Une
des grandes forces de l'A.F. a toujours été
de s'appuyer sur une dynamique ecole ae
pensée. Nous sommes bien décides a vaincre
la révolution cultureUe par les armes de
l'intelligence. Cela compte beaucoup «ans la
stratégie que nous voulons élaborer et rendre
e f f e c t i v e . ^

En conclusion, nous disons à nos militants
et à nos amis que nous sommes disposes a
poursuivre ce débat. Qu'ils nous écrivent enfaisant part de leurs réflexions et a®
expérience. Nous tâcherons d'en tu-er le nieil-
leur pour bâter la fin de ce régime et téa-
vailler à l'instauration de la monarchie tra-
ditionneUe, moderne et populaire, en un mot
de la monarchie française. . . r-o'r

G e r a r d L E C L c K C

Lecteurs d'A.F.-université depuis dix-huit
mois, nous apprécions l 'effort d'adaptation de
l a m é t h o d e m a u r r a s s i e n n e a u x c o n d i t i o n s d e
la société post-industrielie fait par ce journai.
Mais la note de lecture de Phi l ippe Darto is
s u r l a C . F. D . T. ( A . F. - u n i v e r s i t é d e m a r s
1971) nous inquiète quelque peu :

— lo rsque l ' au teur, c i tan t André Jeanson ,
ia isse entendre que «la t ransformat ion de la
pensée confédérée (notamment son abandon
de la doctrine sociale de l'Eglise) concernant
la lutte des classes a été la conséquence non
de débats d ' idées mais de la v iolence subie
par les militants et les travailleurs», il fait
abstraction du noyautage systématique de ia
viei l le C.F.T.C. entrepris depuis 1945 par ies
groupes marxisants « Reconstruction ».

— De même, Dartois ne souligne pas assez
le caractère idéologique de la pensée confé
dérale. La C.F.D.T., au nom de l 'autogestion,
e n f o u r c h e t o u t e s l e s c h i m è r e s l i b e r t a i r e s .
C'est ainsi qu'Edmond Maire donne une pré
face complaisante au livre de Daniel Chauvey
« Autogestion » (1), dans lequel l'auteur re
jette toute notion de hiérarchie et exalte l 'ac
tualisation par chaque homme d'une « compé
tence fondamentale » égale pour tous, ce qui
ressemble^ fort au thème marxiste de l'homme générique revu et corrigé par les faux
messies de la démocrat ie chrét ienne.

— L ' i déo log ie de l ' au toges t i on n ' empêche
pas au demeurant les bureaucrates de la
C.F.D.T. de s'insérer par le truchement des
« contrats de progrès » et autres conventions
collectives ou accords nationaux dans le jeu
néo-capitaliste et technocratique de Chaban
et consorts (Delors, adjoint de Chaban aux
a f f a i r e s s o c i a l e s , e s t d ' a i l l e u r s u n a n c i e n
cédét iste).

Alors, nous vous en conjurons, ne faites pas
trop de roman rose à propos de la C.F.D.T.

Un groupe de militants bordelais

Je commençais à désespérer de voir expri
mer quelque part des object ions intel l igentes
à u n p e t i t a r t i c l e q u i n ' é t a i t p a s a p p e l é
à provoquer de tels remous. Vous me rassurez.
Mais ramenons les choses à leur juste propor
t ion ; vos cr i t iques for t per t inentes ne sont
nullement Incompatibles avec ce que j'écrivais;
l'article incriminé n'était guère qu'une note de
lecture trop succincte, et si j'ai péché, ce n'est
guère que par omission des vérités que vous
soulignez fort à propos.

Néanmoins, on me permettra de m'étonner ;
l'homme qui m'attaque avec le plus de virulence
a développé, en d'autres temps où l'hyper-con-
servatisme faisait loi chez nous, des thèmes
autrement plus audacieux que je n'ai fait qu'ac
tualiser. I l me semble en effet avoir lu dans
certaine revue à couverture verte, sous la plu
me de cet homme qui se di t « monarchiste
puisque communard », des pages d'une haute
intelligence sur la renaissance de l'aristocratie
ouvrière dont Maurras voulait faire le pivot de

ia société française moderne. Or, qu'est-ce au
jourd'hui que la C.F.D.T., sinon — et c'est so-
ciologiquement vérif iable — un point de ren
contre de cette élite des Français actifs ? Car,
si les dirigeants de ia C.F.D.T. peuvent à juste
titre èire qualifiés de bureaucrates et d'idéocra-

l a
C . F. X

D

Les documents fondamentaux
pour comprendre l'évolution de la C.F.D.T.
commentés par ;
René Bonéty « Maurice Bouladoux
Gilbert Declercq ■ Eugène Descamps
Albert Détraz ■ André Jeanson
F r e d o K r u m n o w ■ E d m o n d M a i r e

S E U I L

tes gauchisants, il n'en reste pas moins que
cette nouvelle élite sociale (ouvriers qualif ies,
techniciens) se montre extrêmement sensible à
certa ins thèmes développés à la C.F.D.T. et
nul le par t a i l leurs, et que nous ne saur ions
pour notre part rejeter. A savoir :
— le contrôle par cette » aristocratie ouvriè

re » de l'utilisation des fruits de son travail;
— la di ffusion des responsabi l i tés et des l i

b e r t é s d a n s l e c a d r e d ' u n e s o l i d a r i t é e f
f e c t i v e .

Notre rôle à nous — et c'est là qu'apparaît
l'urgence d'une étude des Implications sociales
de notre stratégie — est de bien montrer à
ces Français actifs la convergence fondamen
tale de ces aspirations — qui furent celles des
syndicalistes révolutionnaires — avec ies op
t ions des roya l i s tes soc iaux , no tamment de
La Tour du Pin qui prônait, ne l'oublions pas,
la cogestion. Ceci étant souligné, il nous faut
e n s u i t e p r o u v e r q u e c e s a s p i r a t i o n s s o n t a b s o
lument contradictoires avec la référence à un
Etat démocratique et au pot-pourri de mythes
p r o g r e s s o - m a r x i s t e s v é h i c u l é s p a r l e s d i r i
geants de ia C.F.D.T. ; qu'au contraire, pour
être satisfaites, elle exigent l ' instauration d'un
o r d r e s o c i a l , l a r e c o n n a i s s a n c e d ' u n e h i é r a r
chie naturelle qui n'a aucun rapport avec
r « ordre » bureau-technocratique de la « nou
v e l l e s o c i é t é » .

C'est dans la mesure où cette catégorie de
militants ouvriers, « Français majeurs », en
révolte contre le désordre établi actuel se ral
liera à la contre-révolution que nos idées pour
ront triompher. Il importe de ne pas se voiler
la face devant la C.F.D.T. sous prétexte que
ses dirigeants ont des objectifs peu compati
bles avec les nôtres. Empiristes organisateurs,
nous devons analyser les divers courants qui
traversent la centrale, tenter de les capter avec
un peu d'intelligence et de décision, afin d'en
faire demain le véhicule des idées contre-révo
l u t i o n n a i r e s .

(1) Le Seuil - Coll. PoUtIque Philippe DARTOIS
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L A R E G I O N D A N S L A S T R
D ' A C T I O N F R A N Ç A I S

L'échec du pro je t ré férendai re de ré forme
régionale, ie 27 avril 1969, dû essentiellement
à une flambée d'antigaullisme dans le pays et
non à une hostilité à ia régionalisation, a néan
moins rendu le sujet tabou pendant plus d'un
an. Mais le problème n'était pas supprimé pour
a u t a n t . L e s a s t u c e s d e b a t t e u r d ' e s t r a d e d e
J.J.S.S. d'une part, l'approche des élections mu
nicipales de l 'autre, l 'ont réactualisé. Face à
la répugnance de Pomp idou à t ouche r aux
structures jacobines du pays, « réformistes ■>
style Schreiber et socialistes reprennent à leur
compte la critique de la centralisation, en ana
lysent parfois avec finesse les méfaits les plus
récents, essaient de capter à leur profit le ma
laise régional. Devant cette offensive, il impor
te que i'A.F. ne se laisse pas gagner de vitesse.
Elle doit au contraire, plus que jamais, chercher
à prendre la tête de ces « Français actifs » en
révolte contre l 'état jacobin.

Les thuriféraires gaullo-pompidoliens se sont
servis des résultats du recensement de 1968

qui faisaient ressortir un ralentissement relatif
de l'essor démographique de la région pa
risienne, une progression spectaculaire de cer
taines régions (Rhône-Alpes, Provence-Côte
d'Azur), une diminution de l'hémorragie migra
toire dans d'autres (Bretagne), pour prétendre
que l'expression « Paris et le désert français »
était désormais dépassée. En outre, ajoutaient-
i ls, un certain nombre d' indicateurs économi-

r é o r g a n l s t t t i o n a u
s e r v i c e a b o n n e m e n t s

Par souci d'efficacité, les avis de renou
vellements que nous faisons parvenir à nos
abonnés vont désormais être expédiés par
vagues trimestrielles, à l'avance, et non
plus mensuelles.

Nous prions nos lecteurs-abonnés de bien
vouloir se conformer à toutes les Indica
tions que ces avis contiennent, afin de
faciliter le travail de notre service abon
n e m e n t s .

P lus par t icu l ièrement , i l es t recomman
dé de bien remplir les titres de paiement
(chèques, virements) et de les accompa
gner des Indications sur la nature de leur
versement (abonnement d'un an, deux ans,
etc..., abonnement étudiant, de soutien,
e t c . . . ) .

e x c u s e s a u x

l e c t e u r s
La Direct ion et la Rédact ion d 'A.F.-Uni-

versité présentent leurs plus vives excuses
à ceux de nos lecteurs qui n'ont pu obte
nir normalement soit notre numéro d'avri l ,
s o i t n o t r e n u m é r o d e m a i .

En effet , épuisés à notre siège chacun
au bout d'une dizaine de jours, ces numé
ros n'ont pu être envoyés à tous ceux qui
le demandaient. Les abonnés nouveaux ne
sont donc servis qu'à partir de ce mois.

Le tirage du numéro de juin est large
ment supérieur, afin d'éviter ces inconvé
nients. Profitez-en !

I A . F . U

ques comme la consommation énergétique par
tê te d 'habi tant ou le parc automobi le , prou
vait que l'expansion économique n'était plus le
seul monopole de la région parisienne. En fait,
ces résultats sont trompeurs. S'il est réel que
certaines régions françaises connaissent un re
gain d'activité, il n'en reste pas moins que les
méfaits de la centralisation sont générateurs de
troubles graves aussi b ien dans les régions
en expansion que dans celles qui sont en perte
d e v i t e s s e .

t Ê B s é e t u i U h i ' e
e t a n s t e s

l ' o y i o n s r i c h e s . . .

Prenons le cas de la région Rhône-Alpes.
Entre 1962 et 1968, elle a vu sa population aug
menter de 10,3 % (moyenne nationale 7,1 %)
Le solde migratoire est largement positif. Ses
industries, soutenues par un capitalisme dyna
mique style Berliet, sont à la fois prospères et
diversifiées ce qui évite le risque de crise glo
bale dû à l 'effondrement d'une seule branche
industrielle ; elles s'appuient sur l'énergie hy
draulique alpine et se caractérisent par la do
mination des activités de pointe ; électro-métal
lurgie, fabrication de machines-outils de préci
sion, pétroléochimie et électro-chimie... L'urba
nisation s'y accélère et les effectifs employés
dans le bât iment e t les t ravaux publ ics ont
doublé en dix ans. La puissance lyonnaise est
telle qu'un homme comme Robert Lafont n'hé
site pas à déclarer qu'il existe désormais à
côté de « l'impérialisme » parisien, un impé
rialisme lyonnais qui par le biais de l'asso
ciation inter-régionale <. Grand Delta » (Rhône-
Alpes-Provence-Languedoc) occupe progressi
vement les postes-clés de l'économie méridio
nale, fournit une proportion importante des ca
dres de l'industrie provençale, <■ colonise » le
« domaine agricole de l'Est languedocien » (1).

Lafont expose en outre — et non sans rai
son — que le dynamisme lyonnais ou greno
blois s'explique par la position carrefour de
la région Rhône-Alpes dans le sillon lotharin-
gien, axe de l'Europe des Six.

Mais en analysant de plus près, comme le
fait Claude Glayman (2) les données écono
miques, sociologiques et culturelles de la ré
gion Rhône-Alpes, on s'aperçoit que son dé
veloppement n'est nullement synonyme de
l'existence d'un pouvoir régional rhône-alpin
et que par là-même, il est générateur de trou
bles graves pour la région.

Claude Glayman fait observer que les cen
tres de décision économiques demeurent en
majorité parisiens, que « Paris commande di
rectement ou indirectement presque la moi
tié des salariés de Lyon et de St-Etierine, les
chefs d'entreprise de la métropole (lyonnaise)
séjournent en moyenne quarante cinq jours paran à Paris » (3). Pour ce qui est des villes
moyennes de ,:la -région,-sur;:275" entreprises

enquêtées par Glayman, 22 seulement ont leur
centre de decision à Lyon ou St-Etienne con
tre 58 a Pans. Le rôle d'animation de la mé
tropole lyonnaise est tout aussi faible sur le
plan bancaire car on constate que les industriels rhone-alpins, dès qu'il s'agit d'opérations

n n t ® ' ® I ® ® P ^ t s s u p é r i e u r sa 50.000 F, ne recourent qu'une fois sur trois
a Lyon et le plus souvent à Paris.

Autrement dit, Rhône-Alpes et notamment la
métropole lyonnaise ne servent que de cadre
géographique commode au capitalisme techno-
bureaucratique et centralisé. Ceci explique
pourquoi la region maîtrise mal son développe-

- n ' a r r i v e p a s à l ' o r d o n n e r
^®,'Faute d'une politiqued aménagement urbain fondée sur la partici-
Collectivités locales et l'élaboration

rôn directeur d'urbanisme au niveau.'■enouvelle sur le plan lyonnaisI erreur parisienne, c'est-à-dire que l'on dé-
de'la ville® l ensembles autourtetJr n rt ■ ® ®'"®®''® Significatif de constater qu a I origine de la réalisation du grand
ensemble lyonnais de La Duchére (25.000 ha-
bitants) on trouve une Société para-étatique,
i? • 'J' (Société Centrale d'Equipement duTerritoire), la municipalité étant réduite à unrole tout a fait subalterne. Moyennant quoi nos
technocrates se creusent la tête après couppour résoudre la quadrature du cercle el in-fuser une anie dans une communauté crééeaussi artificiellement 1 II ne leur vient pallI Idee de s inspirer de la politique brilaini
délelôppe'r TeT"vinl̂°moJennes à S®®

sêui'êrrLïtTo'n'̂d̂r®'®"®- '-
lltaSnrie 'G u'Su"' ?®;:®'°pÏ®'°®'-blois et les xdlles alinnll®^ 9^®"°"
alpin et de la cluse Ho r> JP"9 du sillonvoir si la bureaucratif éPer " ̂ ®®t® ̂
municipalité de Grenohio laissera à laUser ses objectifs Possibilité de réa-

permet pTŝ  de® concnier'tl'ri®®"'"®tourisme et celui du nhén ̂ ?̂ ®'0PPement duces secondaires avec"̂  Ie1 ®'®® ̂ ŝiden-
server l'environnement "®®®ssités de pré
naturel de la Variî se om ®®®ndale du Parcde permettre une op'ératiol défiguré afin
grande envergure en eTi ®°mmerciale deSur le plan cultuL Rh ̂ P̂®'
lement un échec. Certes à°T"''̂ 'P®® ®®t ®g®-ves de renouvellement cultM.̂ i°®' ̂ ®® tentati-i action du peintre Max Rrh ̂ r̂iarquées par
chon au théâtre de VMIei?rKo°®®̂ °̂ ' de Plan-Vil l« et de Louis Erlo à ro P®®' du théâtre du
tain retentissement puisono ®u un cer-inversant pour une fô ô loi ',°P®''® de Paris,regards vers Lyon pour v tro ® ̂ °urné ses
®̂ '̂®"°|Uvellement. Mais ii l̂®"" "̂®® recettesces réalisations culturelfoo .j significatif que

® standard à travers toute
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'a planète, est une nécessité vitale pour com
battre le déracinement sur piace. On voit d ail-
'eurs mal comment la région Rhône-Aipes, me-
aie dans le cas où serait instauré un authen
tique pouvoir régional, permettrait la renais
sance d'une vie culturelle régionale. C est queson unité est purement économique et nulie-
aient historique. Pour sauvegarder et dévelop
per les valeurs culturelles régionales, il serait
donc indispensable de faire de Rhône-Alpes
se qu'elle est réellement ; une Fédération de
provinces imbriquées économiquement les
ones dans les autres mais dotées de pouvoirs
propres sur le plan culturel. Ainsi seraient
satisfaites par exemple les revendicationsd un régionalisme savoyard dont le renouveau
s affirme nettement depuis quelques années.

. . c o m m e e i a n s
t e s F é & î o n s

€ t é u e l o t 3 i 3 é e s

Néfaste dans les régions en expansion, la
centralisation entraîne des conséquences de
plus en plus catastrophiques ailieurs, avec cette
circonstance aggravante que les régions en
perte de vitesse sont le plus souvent celles
qui ont une posi t ion marginale dans l 'Europe
des Six et sont délaissées par le grand ca
pital isme.

Comment d'ailleurs pourrait-il en être autre
ment dans l 'é ta t ac tue l des choses 7 L 'é ta t
bureaucratique joue la carte de l'Europe et
néglige l'extrême Ouest trop excentré par rap
port à l 'axe Rhône-Rhin. Aiors que Brest se
trouve à proximité des routes commerciales
les plus fréquentées du monde, ni le ni le
VN plan n'ont prévu d'y installer un « port
d'éclatement » où relâcheraient les gros pétro
liers. Le complexe pétroléochimique de Brest
sera tout juste suffisant pour aiimenter les be
soins énergétiques bretons et ne^ pourra servir
à fournir la matière première d'une industrie
lourde, condition de toute industriaiisation.
Nantes, choisie pourtant comme une des huit
métropoles d'équilibre nationales, n'est guèremieux partagée à cet égard. Les décentralisa
tions qui s'y effectuent concernent essentiel
lement les éléments de production — comme
le reconnaît M. Bovar, secrétaire général ad
joint de la Chambre de Commerce et d Indus
trie de Nantes, — et non les « intellectuels »...
Et ceci à l'heure où 1.000 étudian s entrent
dans les I.U.T. et les Facultés scientifiques de
la ville. Quant aux villes moyennes, (Lorient,
St-Brieuc, Vannes, Quimper, etc...), aux portsatteints par la crise de la pêche Jeur pouvoir
d'attraction sur leur ̂ rriere-pays est fort faible
Comment s'étonner, alors, de la colere Pre

jamais été parlée) ? Nous assistons là à un

phénomène d 'accu l tu ra t ion d 'une popu ia t ion
menacée de perdre à la fois son âme et la pos
s i b i l i t é d e v i v r e d é c e m m e n t s u r s o n s o l .

La situation n'est pas plus brillante dans les
pays de langue d'Oc (1). Là, la bourgeoisie
iocaie n'a pas su s 'associer aux trusts pari
siens et étrangers comme dans la région lyon
n a i s e . I l e n r é s u l t e u n e m i s e à l ' e n c a n
dans le cadre européen de la Provence et du
Languedoc. Les complexes pétroliers de Fos
et de Frontignan, qui sur le plan industriel
constituent le pied méditerranéen de la Lo
tharingie moderne, sont aux mains de Mobil-
Oil pour le second, de Shell et d'Esso pour le
premier, tandis que la sidérurgie, associée à la
pétroléochimie à Fos, sera dominée par De
Wendel qui importera ses cadres de Lorraine.
Le tourisme n'aboutit qu'à des opérations im
mobilières de grande envergure, financées en
tièrement par des capitaux étrangers à la ré
gion et à la constitution d'une vie factice l'été,
re f le t de la v ie par is ienne d 'où les « auto
chtones » sont exclus : le festival d'Avignon
recrute parmi ses spectateurs autant de Pa
risiens que d'Avignonnais. Et R. Lafont se de
mande avec raison ce qu'est devenu le pu
blic « iocal, enthousiaste et populaire » qui
se pressait avant 1914 aux chorégies d'Oran
ge I

Et mieux vaut ne pas parler du « boom »
démographique provençal ou languedocien. Il
est purement conjoncturel et provoqué par
l'afflux des Pieds-Noirs en 1962. Il ne sert qu'à
masquer la décadence de ces régions.

Quant à l'Aquitaine, de l'aveu même du pré
sident de son Comité d'expansion en décem
bre 1970, elle n'attend la fin de son atonie et
son désenclavement que d'une hypothétique
entrée de l 'Espagne dans le Marché Commun
qui mettrait fin à sa position excentrée II

Les méfai ts conjugués de la central isat ion
et du traité de Rome se font particulièrement
ressentir dans les régions frontières : faute d'a
voir une métropole réellement autonome de la
capitale, la Lorraine voit sa partie thioise gra
viter de plus en plus dans l 'orbite de Sarre-
bruck. L'Alsace, elle, est aspirée par le pays
de Bade où vont travailler chaque jour des di
zaines de milliers de frontaliers français ce
pendant que la moitié des investissements
allemands dans notre pays se concentrent dans
les trois départements alsaciens-lorrains ! En
fin le Roussillon regarde de plus en plus vers
Barcelonne.

t 3 o m t 9 i e t o t i e n s ,
f o H t e o u x ,

e t n o u u e t t e

B X t t e m e - y a u c t t e

Sentant l'ampleur du danger que pouvait fai
re courir à l'Etat le malaise régional. De Gaulle
avait mis sur pied un projet de régionalisation
tout en faux-semblants : l'Assemblée régio
nale munie de tous les pouvoirs en apparen
ce se trouvait en fait sous la coupe du préfet
de Région sur le plan administratif et sous la
dépendance financière de l'Etat. Cette pseudo
décentralisation aurait néanmoins permis aux
revendications régionalistes d'avoir une tribu
ne Cela, Pompidou ne l'a pas voulu ; il a
referméi ' et cadenassé la marmite en substi
tuant à ce projet un insignifiant allégement de
ia tutelle sur les communes et un plan de
constitution de fédérations de départements au
niveau des régions de programme, fédéra
tions qui n'auraient même pas la personnalité
moraie et dont ies attributions seraient aussi
incertaines que vraisembiablement restreintes.

En i'occurence, Pompidou s'appuie sur les po
lit iciens de conseils généraux dont la docil i té
au pouvoir central est bien connue, et enterre
de la sorte le problême de la régionalisation,
il administre une fois de plus la preuve que la
République, de peur de ne plus tenir en mains
s e s é l e c t e u r s , s e r e f u s e à e f f e c t u e r t o u t e d é
c e n t r a l i s a t i o n s é r i e u s e .

I l est vrai que face aux pompidol iens, les
radicaux et la nouvelle extrême-gauche récla
ment l' instauration d'un pouvoir régional. C'est
à vrai dire une constante de tous les part is
républicains ...lorsqu'ils sont dans l'opposi
tion I Mais il y a plus grave. C'est au nom du
double mythe de l'Europe fédérale et de la
l i b é r a t i o n d ' e t h n i e s b r i m é e s p a r l a n a t i o n
« francienne » que nos opposants réclament
le pouvoir régional.

M . S e r v a n - S c h r e l b e r a c o m m e n c é à u t i l i s e r
le thème du pouvoir régional en exploitant la
rancoeur de Nancy contre le pouvoir central à
propos du tracé de l'autoroute de l'Est. Il a
réussi de cette manière à se faire élire député
en juin 1970. Or, ses slogans favoris durant
la campagne ont été « Amenons l'Europe en
Lorraine », « Seule l'Europe sauvera la Lor
raine ». Et sur ce, il invite un certain nombre
de capitaiistes allemands dont l'ex-banquier
nazi Abs à investir en Lorraine. Cette » régio
nalisation » ressemble fort à une colonisation
par le capital étranger I En novembre. Il abat
son jeu en refusant de faire figurer dans une
réunion tenue à Nancy le drapeau français aux
côtés des drapeaux lorrains et européens, ce
qui est une façon claire de dire que l'on se
sert du régionalisme uniquement pour défaire
la France au profit de l'Europe des trusts. De
puis, J.J.S.S. — sans doute rendu prudent par
la fessée que les militants d'Action Française
lui ont infligé à Angers — s'est un peu calmé.
Son dernier ouvrage Le Pouvoir Régional se
borne à fa i re des suggest ions techniques —
au demeuran t assez jud i c ieuses — concer
nant le développement du pouvoir financier et
administratif des communes. Son régionalisme
n'en reste pas moins une dangereuse escro
q u e r i e .

Quant à ia nouvelle extrême-gauche, par
haine d'une France qui aurait selon elle oppri
mé les ethnies minoritaires : ...Bretagne, Occl-
tanie. Pays Basque, Fiandre, Corse, Alsace,
etc..., elle souhaite la disparition de la nation
France et rêve, elle aussi, d'une Europe des
Régions. M. Robert Lafont, animateur du Co
mité Occi tan d 'Etudes et d 'Act ion est le re
présen tan t le p lus s ign i f i ca t i f de ce t te ten
dance. M. Lafont reproche à l'unité française
de s'être faite au prix de la conquête par
St-Louis d'un Midi qu'i l appelle « Occitanle »
(alors qu'il n'y a jamais eu d'entité politique
occitane de Bordeaux à Nice et que le mot a
été forgé après ia conquête par les rois de
France I I ) . Mais où a- t - i l vu des nat ions se
fo rmer spon tanémen t pa r l i b re adhés ion de
l e u r s h a b i t a n t s ?

A ce compte, M. Lafont, lorsqu'il défend la
langue d'oc n'est guère logique avec lui-mê
me : la langue d'oc est une langue latine. Or
la romanisation du Sud de la Gaule fut jadis
imposée manu militari. En bonne logique lafon-
tienne, une désaliénation du Midi devrait con
duire à ia restauration des parlers celto-ligures
antérieurs à la conquête romaine I Par haine
de la France, M. Lafont se proclame dans son
dernier ouvrage. Décoloniser en France, euro
péen. Mais de quelle Europe s'agit-il ? L'Eu
rope des trusts ? M. Lafont lui-même apporte
des preuves accablantes de la colonisation du
Midi par le capital germano-américain grâce
au traité de Rome. A cette Europe, il oppose
l'Europe socialiste des peuples. Voici un paribien naïf et dangereux. Croit-il vraiment que
dans une Europe socialiste où l'autogestion se
rait instaurée, à tous les niveaux, les rivalités
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nat ionales d isparaî t ra ient ? Que les ouvr iers
allemands ne se sentiraient pas au moins au
tant allemands qu'ouvriers et ne chercheraient
pas à assurer leur bien-être aux dépens le cas
échéant des camarades français 7 Jaurès, dé
jà, à la veille de la guerre de 14 affirmait que
jamais, au grand jamais, les ouvriers allemands
n'accepteraient de tourner leurs armes contre
les prolétaires Français. On sait ce qu'il en
a d v i n t . . .

I 9 0 U H u n s F B W O l U t l o n
F é & i o n a l i s t e

a ' n e t i o n f t o n e o i s B

La démocrat ie, en déf ini t ive, soit pour des
raisons électorales, soit pour des raisons idéo
logiques, ne peut que réaliser une centralisa
tion jacobine à l'échelon national ou une co
lonisation des régions dans le cadre européen.
Face à cette Impuissance criminelle, l'analyse
d'Action Française est plus que jamais actuelle.
Ce n'est en effet que dans le cadre de la na
t ion conçue comme une ami t ié e t une so l i
darité entre ses membres que le « décollage »
des régions en retard pourra s'effectuer. Mais
la nation ne redeviendra une amitié que dans
la mesure où l 'Etat ne sera pas l 'émanat ion
d'un groupe de partis contre un autre et ne
sera pas contraint de brimer les citoyens sur
le plan des libertés locales, afin de les con
ditionner en tant qu'électeurs par le jeu bien
connu de la subvention état ique accordée ou
r e f u s é e à t e l l e o u t e l l e c o l l e c t i v i t é l o c a l e s e
lon qu'elle votera bien ou mal. Ceci suppose
le rétablissement de la Monarchie dégagée par
n a t u r e d e s s e r v i t u d e s d e l ' é l e c t i o n . A l o r s ,
pourront renaître des - républiques • commu
nales, provinciales et régionales, l 'Etat n'inter
venant que comme arbitre en cas de conflits
d 'at t r ibut ion de compétences ou de dél imi ta
tions territoriales entre ces <■ républiques «.

Mais il serait utopique de croire que ces
vérités de salut public s'imposeront toutes
seules surtout après un siècle et demi de bour
rage de crâne démocratique. Il ne suffit pas de
prêcher « in abstracto » la Monarchie, il faut
également prouver le mouvement en marchant.

Dans un premier temps, chaque section d'A.
F. se doit de constituer un groupe de travail
concernant sa région, notamment dans les zo
nes où le problème régional est particulière
ment aigu (Bretagne, Languedoc, Provence...)
Ces groupes auront une tâche théorique : ils
devront étudier les dégâts anciens et récents
provoqués dans la région par la centralisation
républicaine et depuis dix ans par le Marché
Commun ; il leur faudra ensuite opposer à cette
situation celle qui caractérisait la province
sous la Monarchie et montrer que s'il y a eu
de la par t de nos ro is une cer ta ine centra
lisation, d'ailleurs assez souple et modérée,
el le éta i t due uniquement à la nécessi té de
renforcer l'Etat et de constituer la Nation face
aux Féodaux : dans le cadre de cette étude
il serait bon de faire ressortir avec exemples
à l'appui les tendances décentralisatrices de la
Monarchie sous le règne de Louis XV et sur
tout sous celui de Louis XVI, c'est-à-dire à une
époque où l ' un i té na t i ona le é ta i t dé f i n i t i ve
ment réalisée ; enfin ces groupes devront cher
cher à élaborer des solutions adaptées aux
conditions propres à leur région. Pour celà. Ils
devront essayer de s'assurer le concours de
représentants de disciplines diverses : géo
graphes, économistes, urbanistes, sociologues,
e t c . . .

Dans un deuxième stade, les militants Issus
de ces groupes devront chercher à faire adop
ter leurs solutions — conclusion politique in
cluse I — P^i" milieux réglonalistes. Leur
effort, sauf exception, ne devra pas se porter
^ers les notables locaux traditionnels trop sou

vent habitués à l 'asservissement à l 'égard de
l'Etat, ni à plus forte raison vers les archéolo
gues du folklore régional I! Ils devront plutôt
chercher le contact des « couches nouvelles »
qui luttent pour la survie de leur région ; mi
litants syndicalistes ouvriers et agricoles, in
génieurs, techniciens et cadres, universitaires.
Ne nous dssimulons pas que sur ce terrain
nous avons plusieurs longueurs de retard sur
la nouvelle extrême-gauche style P.S.U. Ce
n'est pas une raison pour abandonner la par
tie, bien au contraire. Concrètement, on peut
transposer au niveau de l'action régionaliste
les consignes que l'un de nos maîtres — sur
le plan intellectuel — Pierre Debray, donnait
voici neuf ans dans « stratégie de la révolu
tion nationaliste » (n° 64 de l'Ordre Français,
pp 72-73) : « .../es cercles nationalistes, dès
l'instant qu'ils auront acquis une situation pré
pondérante, dans une organisation de base,
s'efforceront de l'étendre au plan provincial
puis au plan national. Ce qui les mettra en rap
port avec les autres cercles nationalistes tra
vaillant le même milieu qu'eux. Ainsi se forme
ront tout naturellement ce que les communis
tes appel lent des « f ract ions ». Prenons un
exemple. Admettons qu'un cercle nationaliste
obtienne la majorité dans une section syndi
cale. S' i l se contente de ce résultat, i l sera
rapidement él iminé. I l faudra donc qu'i l inter
vienne pour défendre son point de vue dans
les congrès. Certes, au début i l ne réunira,
autour des motions qu'il présentera qu'un nom
bre insignifiant de mandats. Pourtant, des
sympathies se déclareront. Des isolés qui jus
qu 'a lo rs n 'osa ien t pas é lever l a vo ix l e re
joindront. A condit ion qu'une act ion ident ique
s o i t c o n d u i t e d a n s d ' a u t r e s c o i n s d e F r a n c e ,
une tendance se dégagera. Si elle a des chan
ces sérieuses de renverser la direction réfor
miste (bureau-technocratique), la tendance se
manifestera à l'intérieur du syndicat, au début
par la publication d'un bulletin de liaison, si
non, il ne faudra pas hésiter à faire une scis
sion et à monter un syndicat concurrent.

Il convient, en effet, de se persuader que
c'est seulement à partir du jour où l'on con
trôle une organisation de base si modeste soit-
elle, fût-ce une mairie de village ou une coo
pérative d'une dizaine de membres, que l'on
se trouve en mesure d'agir efficacement ».

Ces consignes doivent guider notre action
régionaliste. Les militants d'A.F., agissant en
groupe pour s'épauler et se surveiller mutuel
lement, afin d'amenuiser le risque de récupé
ration de certains d'entre eux par l'ennemi,
doivent s'attacher à conquérir tous les G.A.M.
(Groupe d'Action Municipale), toutes les sec
tions des organismes régionalistes du type
Ins t i tu t d 'E tudes Occ i tanes , Comi té Occ i tan
d'Etude et d'Action, Ar Falz, etc.... qui ne se
raient pas irrémédiablement tenus en main par
les progressistes. A partir de ces succès par
tiels, ils pourront ensuite lancer un mouvement
régionaliste d'A.F. d'ampleur nationale.

La tâche n'est pas simple. Mais elle est
d'autant moins impossible que nous possédons
sur l'adversaire l'avantage d'une méthode d'a
nalyse cohérente et globale du phénomène ré
gional. Et avec un peu d'audace, nous pouvons
faire déboucher, demain, la révolut ion régio
naliste en gestation sur une révolution royale
pour que vive, enfin, une France libérée du
c a r c a n c e n t r a l i s a t e u r .

P a u l M A I S O N B L A N C H E

( 1 ) R . L a f o n t : < D é c o l o n i s e r e n F r a n c e t .
( Idées, N.R.F.) .

( 2 ) C l . G l a y m a n « L i b e r t é p o u r l e s r é g i o n s » .
(Fayard) .

(3) Cl. Glayman op. cit., p. 286.

La Révolution a trouvé en Allemagne un ter
rain de choix et y a créé les germes des dé
sordres internationaux dont nous supportons
l 'hér i tage. Le centenaire de l 'uni té al lemande
doit être pour nous l'occasion de rappeler
quelques unes des analyses fondamentales
d'Action française.

Au sens strict, l'Allemagne, ce sont les états
ou l'état, qui portent ce nom. Au sens large,
c'est la germanophonie, le domaine de la lan
gue allemande, seul dénominateur commun
d'un grand nombre de dialectes germaniques
qui ont persisté jusqu'à nos jours. Ce n'est
qu'une'partie du monde germanique qui com
prend également le domaine du Scandinave,
du néerlandais et aussi de l'anglais qui mar
que la limite avec le monde latin. Les deux
notions d'Allemagne au sens strict et au sens
large sont très liées puisque, comme nous ai-
ions le voir, le mouvement d'unification dont
est issue l'Allemagne au sens strict avait pour
but primitif l'unification de l'Allemagne au sens
large. Ce sens large est le sens primitif du
terme, courant avant le mouvement d'unifica
tion et usité encore de nos jours : les Tyro
liens se qualifient volontiers d' « Allemands »,
on dit aussi les Suisses-allemands, etc...

Mais ni au sens strict ni au sens large l'Al
lemagne ne constitue une nation. Nous avons
déjà défini la nation : son élément constitutif
est un intérêt commun fondé sur un héritage et
une vocation politiques communs. Or rien de
ce genre n'existe dans le cadre de l'Allemagne.
Il y a incontestablement un héritage allemand
commun qui se situe d'ailleurs dans le ca
dre de l'Allemagne au sens large. Mais cet
héritage est avant tout culturel et n'est pas
un élément constitutif d'une nation. L'Allema
gne est une « région » qui s'étend sur plusieurs
n a t i o n s .

Tout pays est porteur d'un double message
Avant d'être semeuse de désordre, l'Allemagne
possédait un . pays réel • qui subsiste encore
aujourd'hui.

u n e v o c a t i o n

diversifiée
La Prusse et le nazisme ont donné des oavQ

de langue allemande une Image caricaturaî
complètement fausse, de lourdeur et de hrur 'lité. Le vrai visage de ces pays est tout Hif"
férent. Des plaines du Nord aux Alpes il n
sente une grande diversité mais possèdê m
certain nombre de caractères constantt nexiste une veritable civilisation allemande faita
de grace et de beauté et partie intégrante h»la civilisation occidentale. Elle trouve sonV®
nouissement a la fois dans les villes et h
les campagnes. Les germanophones de tonf ®
les couches de la société sont oartLr ̂attachés a leur culture et à leurs ̂ art° i ®nne. C'est d'alHeurs l'une des raisons K a"®"
vivance des dialectes, de certaine f f ®"'"-
régionaux et de la présê adon riltures traditionnelles, tout cela étant
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Allemagne réelle
et Allemagne légale

Les germanophones sont très travailleurs et ont
l'amour de l'ordre et de la propreté ce qui
frappe le voyageur venant des pays latins.

Sur le plan politique, ce qui caractérise l'Al
lemagne réelle est la défense tout a fait extre
me des libertés. Les germanophones ont tou-
iours manifesté leur de^slr de se gouvernereux-mêmes dans le cadre de petites communautés s'opposant les uns aux autres et se
montrant hostiles à toute tentative d unification politique. Les solutions fd°Ptef ont amŝ
varié à l'infini selon les réglons SI 'a Su sse
bourgeoise et paysanne des cantons primitifs achoisTde se séparer des Habsbourg, les pay-
sanrtvroliens ont trouvé au contraire leur solution dans leur intégration à l'Autriche. L Al
sace a trouvé une formule originale : devenirunrprovTnce française, ce qui décernait unbeL brevet de décentralisation au Royaume deFrancrie Grand-Duché de Luxembourg cons-
M un Etat souverain. Certains pays allemands avalent conservé leur dyn̂tie (Baviè
re). D'autres avalent suivi dans sesultimes conséquences le mouvement municipalconstituer des villes souveraines (Ham̂
bourg, etc...). Tous s'étalent opposes a ce quele slint-EmpIre ne devienne "ne rjlite pol̂
tique. Ces traditions politiquesl'extrême montrent clairement qu " ̂ |t̂ Jtifs
de nation allemande. Les éléments .
d'une nation ne sont pas reunis. L Allemagne
politique réelle est centrifuge.

L'Impérialisme culturel dont font souvent

(̂ univéï̂ ité
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preuve les francophones est étranger à l'Alle
magne réelle. Les Italiens du ïrentln avalent
toute possibilité d'utiliser leur langue et les
Romanches et les Ladins ont toujours connu
une coexistence harmonieuse avec le monde
germanique. Au départ, l'esprit militaire des
germanophones est une manifestation de leur
amour de la liberté qu'ils sont prêts à défen
dre par tous les moyens.

le pangermanisme

contre l 'Allemagne
La médaille a son revers. La Réforme, point

de départ de la subversion, s'est amorcée par
tiellement en Allemagne et y a trouvé un ter
rain de choix. L'adhésion au protestantisme a
été l'occasion pour certains germanophones
de manifester leur Indépendance et leur parti
cularisme. Le fait que les pays de langue alle
mande comprennent pour moitié des catholi
ques et des protestants est très significatif.

Pr ivés de la discipl ine Intel lectuel le qu'ont
Imposé très tôt pour la France un régime poli
t ique unique propagateur d 'ordre spir i tuel , et
l'Académie française codifiant la langue et la
littérature, les Intellectuels allemands ont ad
héré à partir du XVIII' siècle à l'Idéologie ré
volut ionnaire et au subject iv isme romantique,
ce dont Ils n'avalent certes pas le monopole ;
ni Voltaire, ni Rousseau, ni Chateaubriand n'é
t a l e n t a l l e m a n d s . L e s f o r c e s r é v o l u t i o n n a i r e s
— bourgeo is ie , cap i ta l i sme apa t r i de — on t
compris à cette époque quel atout majeur re
présenterait pour elles une Allemagne unifiée.
La France révolutionnaire, encore marquée par
des tradit ions nationales, était insuff isante. I l
leur fallait comme champ de subversion mon
diale un pays neuf coupé de toute t radi t ion
politique. C'est ainsi que les philosophes alle
mands ont lancé une théorie politique, le pan
germanisme, destinée théoriquement à réunir
en un seul Etat tous les pays germanophones.
Avec la complicité des deux Empires français,
ce projet a presque été réalisé, ce qui a pro
voqué deux guerres mondiales et un désordre
international dont nous subissons encore les
graves conséquences.

Le pangermanisme s'oppose complètement à
toutes les traditions politiques allemandes. Il
plaque sur les pays germanophones un « pays
légal ». La Prusse, Instrument de cette unifi
cation artificielle, a essayé de donner à l'Alle
magne à partir de 1871, ce visage caricatural
qu'on lui prête volontiers et dont le nazisme
présente une tragique variante. Le pangerma
nisme est un nationalitarisme. il est volontariste
et n'est pas destiné à une stabilisation quelcon
que. C'est une doctrine de désordre. S'appu-
yant sur le mythe de la volonté et prenant
comme critère supplétif une théorie raciale
également mythique, les pangermanistes reven
diquaient des pays francophones — Artois,
Bourgogne, etc. Les Prussiens ont vainement
tenté dans cette optique de germaniser la ré
gion francophone de Metz, de 1871 à 1918. Cet
impérialisme ne se limite pas là ; la race ger

manique étant considérée comme supérieure,
elle doit disposer selon le pangermanisme d'un
- espace vital », aussi bien à l'Ouest qu'à
l'Est, quitte à chasser ou à exterminer les po
pulations autochtones. Ce qui pourrait ressem
bler à une défense de l'héritage allemand com
mun n'existe même pas dans le pangermanis
me : Hitler qualifiait de « sentimentalisme ri
dicule » les revendications des sud-Tyroliens,
victimes de l'Idéologie Italienne correspondant
au pangermanisme. Hitler et Mussolini se sont
trouvés d'accord pour consacrer la frontière
tout à fait contre-nature du Brenner, allant jus
qu'à projeter ensemble une déportation des
Sud-Tyro l iens — S igna lons que ce t te popu
lation continue de nos jours à refuser avec la
plus grande vigueur de se laisser Italianiser —
Le pangermanisme nie l'héritage chrétien de
l'Allemagne et se réfère à une mythologie pré
tendue germanique. Bismarck a livré contre le
cathol icisme le • Kulturkampf ». Les qual i tés
allemandes d'ardeur au travail et d'esprit mili
taire sont déviées par le pangermanisme à des
fins Impérialistes.

Paradoxalement la défaite de l'Allemagne en
1918 a renforcé le pangermanisme. Les traités
de 1919, comme l'a montré J. Bainvil le dans
Les Conséquences pol i t iques de la paix, ont
consacré l 'unité allemande par la suppression
d e s m o n a r c h i e s l o c a l e s e t l e d é m e m b r e m e n t
de l'Autrlche-Hongrle. Ces traités ont été
l'oeuvre des Idéologues révolutionnaires et des
Etats Confédérés qui cons idéra ient l 'A l lema
gne comme leur patrie. On se souvient de la
phrase de G. Monod, arbitre de l'agrégation
d'histoire dans notre enseignement supérieur,
avant la guerre de 14 : « L'Allemagne est la
patrie de tous ceux qui pensent ».

En revanche, les solutions adoptées après la
guerre de 39-45 semblent favoriser un renou
veau de l 'Al lemagne réelle. Laissons de côté
les pays germanophones périphériques qui
n'ont jamais abandonné leur vocation primitive
sauf peut-être temporairement. La division de
l'Allemagne est somme toute assez heureuse.
La Prusse et sa centralisation ont été reléguées
d a n s l e m o n d e c o m m u n i s t e o ù e l l e s o n t t r o u v é
un parfait épanouissement de leur personnalité...
Berlin, pôle d'attraction séculaire, a été mor
ce lé . L 'A l lemagne fédéra le se t rouve pr ivée
d'un foyer centralisateur et son fédéralisme
très large lui offre la possibilité de se déprus-
slanlser et de revenir à la t radi t ion. Le dé
coupage des Lànder va en ce sens.

Malheureusement les vieux démons panger
manistes l'Inspirent toujours. Les hommes poil-
tiques allemands travaillent tous à la réunifi
cation, comme de Gaulle les y a encouragés.
Le pangermanisme trouve à l'Ouest une forme
déguisée dans l'Europélsme, Inspiré par la tech
nocratie, carrefour actuel des Etats confédérés.

Du fait qu'il n'y a pas de nationalisme sans
n a t i o n , u n m o u v e m e n t c o n t r e - r é v o l u t i o n n a i r e
d'ensemble est difficilement envisageable en
Allemagne fédérale. La chance de l'Allemagne
ne réside-t-elle pas alors avant tout dans une
Contre-révolution en France ?

P i e r r e C H A Z A L



enseignement a.f.u. - 166112

LES VERITABLES DONNEES
DU PROBLEME

DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE
L a r e c o n d u c t i o n d e l a l o i D e b r é s u r l ' a i d e

à l'enseignement libre a rallumé la « guerre
scolaire ». Au-delà des polémiques enflammées
dignes du petit père Combes et des déclara
tions à la M. Homais du C.N.A.L. (Comité Na
tional d'Action Laïque) ou de M" Cornée, c'est
toute une conception de la société que la que
r e l l e s c o l a i r e m e t e n c a u s e .

problème scolaire

problème de eivilisation
Les divergences au sujet des méthodes d'en

seignement, des débouchés, des contrôles
théoriques et prat iques masquent le désir de
fa i re acquér i r à la Jeunesse une « cer ta ine
structure mentale » déterminée par une option
politique ou philosophique. A ce niveau, deux
concept ions s 'opposent fondamentalement. La
première est celle de la contre-Révolution pour
laquelle nous combattons : Inculquer à l'en
fant une tradition, préparer son Insertion dans
une société organique et communautaire. Dans
cette optique, l'Etat ne joue qu'un rôle subsi
diaire. C'est aux familles, aux collectivités lo
cales, aux professions, d'assurer cet enseigne
ment. Dans ce cadre, l'enseignement confes
sionnel trouve sa place, à condition bien sûr
que son message ne so i t pas négateur des
fondements mêmes de la société, mais en cons
titue le couronnement. C'est ainsi que l'Eglise
catholique se considérant comme la gardienne
de l'ordre naturel (1) a assuré la quasi-totallté
de l'enseignement sous l'Ancien Régime. Cette
conception traditionnelie de l'enseignement
suppose, sinon dans les principes, du moins
dans les modalités d'organisation, de grandes
différences entre les établissements qui reflè
tent la complexité et la diversité de la société.
A l'opposé, les démocrates veulent faire de
l 'enseignement un moule révolut ionnaire des
tiné à couper les jeunes de la tradition et à
créer l'homme neuf . mesure de toute chose »
et a r t i san prométheen de son des t in . Cet te
conception conduit dans un premier temps à

l e n * * 7
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un enseignement total i taire et bureaucrat ique
destiné à briser tous les liens qui attachent les
jeunes à leur héri tage famil ia l , régional, pa
triotique et rel igieux. Mais dans un deuxième
temps, au nom de la liberté-principe, de la
remise en question de tout héritage, elle dé
bouche sur l 'onir isme l ibertaire qui const i tue
l'aspect subversif de mai 1968. Entre le lycée
napoléonien dont M. TomasInI est nostalgique
et le lycée-chienllt style Rodin 1971, il y a un
lien dialectique mais implacable. Combattre
l'un en invoquant l'autre relève de l'imposture
ou de la fumisterie. En réalité, le véritable com
bat se livrait naguère encore entre l'enseigne
ment d'Etat et l'enseignement libre que l'on
peut assimiler à l'enseignement catholique (ce
lui-ci regroupant 91 % des établissements pri
vés). Mais depuis une vingtaine d'années, l'é
volution de l'Eglise et les formes plus subtiles
prises par le total i tar isme révolut ionnaire ont
singulièrement compliqué les données du pro
b l è m e .

le dilemme démocratique:

tuer renseignement libre
Jusqu'au début du XIX' siècle, l'Etat inter

venait peu ou pas du tout dans les questions
d'enseignement, hormis dans le domaine de
l'enseignement militaire. Le concept d'Etat for
mateur, cher aux totalitaires de toutes obédien
ces, n'appartient pas à l'ancienne notion de
l'Etat •> premier fonctionanire de la Société ».
Le monopole était dévolu à l'Eglise, forma
tr ice des espr i ts , s 'appuyant sur ie « / te et
docte » de Saint-Paul pour justifier sa mis
sion. L 'enseignement est aiors conçu en ter
m e s d e f o r m a t i o n s o c i a l e m a i s s u r t o u t e n t e r
mes de préparation à « une vie humaniste et
chrétienne » dans ce monde et de préparation
au « salut éternei » pour l'autre. L'éclatement
de l'unité des connaissances, l'apparition de
l'imprimerie et la rupture introduite par la Ré
forme affaiblissent ce monopole.

L'Eglise s'adapte vite à cette situation nou-

a b o n n e m e n t s
t a r i f n o r m a l : l o F »
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velle en créant des congrégations spécialisées
dans i'enseignement ; Jésuites et Frères des
Ecoles Chrét iennes pour les garçons, Ursul i -
nes et Filles de la Charité pour les filles. L'en
trée en force des doctrines révolutionnaires
bat en brèche l'idée d'un enseignement au ser
vice de la Société. Désormais, l 'Etat doit for
mer la Société et non plus le contraire : le
phénomène se déroule en deux temps : affir
mation des droits de l'Etat à la fonction ensei
gnante par des philosophes. Bacon, Hobbes,
Locke, puis vulgarisation de cette conception
en France par ies Encyciopédistes, Helvétius,
Diderot, Voltaire, et surtout Condorcet qui est
le premier à prôner un enseignement entière
ment état ique. Au nom de la lut te contre le
- dogmatisme clérical », une tyrannie idéo
logique s'installe en force. Un conventionnel
déclare : « un préliminaire indispensable à
l'établissement des écoles primaires : c'est une
école de républicanisme ». Avec le premier
Empire est définie une Université d'Etat rigide et
uniforme dont le Grand-Maître peut affirmer,
montre en main, que tous les élèves de Fran
ce font en même temps la même version lati
ne : le lycée est conçu comme une colonie mi
litaire pourvue d'une discipline rigoureuse,
dont les maîtres prêtent serment au pouvoir et
portent l'uniforme. Serment et uniforme mis à
part, c'est ce même lycée qui survivra Jusqu'en
M a i 1 9 6 8 . . .

Après divers flux et reflux causés par les
changements de regime politique, le monopoledEtat s affirme définitivement sous la 111= Ré
publique avec la lutte contre les écoles libresa partir d un souci de mainmise sur les esoritset d'anti-cléricalisme jouant le rôle de cS
seur pour toutes les tendances républicaines
Cette politique va d'ailleurs de pair avec !fn
souci de conservation sociale marn L
puté républicain avoue : l c'eTSn
v/êou de mort pour l'Etat laïque et rTpubt

"-OU l'asservir
Mais, après 1945, devant l'échec h

litique sectaire, le Système choisi? t P°-
l'intégration ; le haut niveau des ércfla formation donnée, et l'imoério, ® libres,
pour l'Etat de pallier ses insuffi?̂  "̂ '̂ ŝsitéque de formation des enseignants ̂ ®débouches, faiblesse du niveau absence de
gent à une politique d'absorotion 'obli-boration partielle. La loi Mar e ®
1951 étend le bénéfice des hc? septembre
élèves de i'enseignement
contrepartie le contrôle sur joo Spersonnel. La loi Baranjé ils? le
cette intervention de l'Etat ^ consacrement des écoles libres [a Toi
soumet plus étroitement Debré (igciq-,libre à l'autorité de l'Etat ''®"scignemen
sements privés qui ont passé établis,

n e m e n t p / a c é . P ^ s s e u n
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c o m m e n t a g i t 7
En 1963, près de 10.000 établissennents privés
sur 16 000 étaient placés sous contrat. Paral
lèlement à ce contrôle organique, un change
ment idéologique s'opérait, du a I evolution des
positions doctrinales de l'Eglise qui s alignait
peu à peu sur les idées ambiantes. Les mutations survenues à l'occasion de la tenue du
Concile ont accéléré la collaboration de l'Epis-
copat avec les forces subversives. Les consé
quences ne se font pas attendre : abandon
progressif de l'enseignement libre par i epts-
copat français, rôle désagrégateur du clergé
progressiste qui réduit au silence les protes
tations des parents et élèves contre-révolution
naires formation de révolutionnaires déracinés
fcf l'attitude de la J.E.C.), soumission de plus
en'plus marquée à l'Etat et à ses impératifs
économiques (abandon de la formation huma
niste liaison avec les consortiums économi
ques) L'Etat choisit la domination indirecte,
moins coûteuse qu'une nationalisation et plus
sûre puisqu'elle maintient une liberté d'ensei
gnement apparente. Le conflit entre les féodalités enseignantes aux mains des partis de gau
che et le ministère de l'Education Nationale
exprime non pas une brusque générosité de
l'Etat à l'égard de l'Ecole libre, mais une di
vergence entre partisans du contrôle « direct »
et tenants de la domination progressive.

h riposte dms la

« querelle scolaire
Nos maîtres ont toujours défendu, face aux

laîcards, l'enseignement libre et contre-révo
lutionnaire. Nous devons agir de même à l'é
gard des rares établissements libres qui
échappent à peu près à l'asservissement. Mais
Il est en même temps de notre devoir de mon
trer aux responsables de ces établ issements
que leur liberté ne peut être que précaire et
provisoire dans le cadre démocratique.

Quant aux établissements qui n'ont plus de
• libres » que le nom, il faut les considérer
comme de simples appendices de cet ensei
gnement étatisé que nous combattons. Dénon
çons sans relâche la propagande camouflée
qu'ils prodiguent aux jeunes, luttons pour que
l'A.F. puisse y obtenir la liberté d'expression
afin de dénoncer l'Etat jacobin qui opprime la
jeunesse. En bref, soyons maurrassiens en
distinguant clairement le vrai du faux, même si
celui-ci se cache sous le masque du vrai.

Francis BERTiN

»

(11 Et qu'on ne vienne pas nous raconter qu'en
Baissant ainsi, l'Eglise se détournait de sa mis-
s'mn surnaturelle. Etymologiquement parlant, e sur
naturel ne suppose t-il pas un ordre naturel pour
l ' é taye r ?

L'expérience acquise dans les facultés nous
obl ige à constater que la seule propagande
polit ique d'A.F., isolée de la vie concrète de
l'étudiant et de ses préoccupations immédia
tes, n'intéresse (pour un temps plus ou moins
l o n g ) q u ' u n e m i n o r i t é d ' i n d i v i d u s s o u v e n t
préparés pour des raisons intel lectuel les, so
ciales ou psychologiques à rallier notre mou
v e m e n t .

Dans les années à venir, le nombre, l'ori
g ine, l 'âge des étudiants vont se modi f ier :
démographie, scolarisation prolongée, service
national à dix neuf ans après le bac, diver
sification sociale en sont la cause.

L'étudiant authentique désire travailler pour
obtenir son diplôme et entrer dans la vie ac
tive. Il ne cherche pas à perdre son temps en
une vaine agitation politique, il est réfractaire
aux forrnes extérieures du militantisme (ventes,
distributions, etc...). Souvent obligé d'être sa
larié, inquiet pour son avenir, l'étudiant moyen
se détourne des officines politiques installées
dans les facs. Il n'est pas hostile ou totale
ment indifférent, mais il ne fait pas le lien entre
tel slogan et ses petits problèmes. Quant aux
étudiants « politiques », ils s'isolent, forment
des chapelles ou des bandes de copains.

En milieu universitaire, nos idées ne passe
r o n t e t n e t o u c h e r o n t l e s é t u d i a n t s a u t h e n t i
ques que si nous amenons progressivement
r « apolitique » à nos solutions par le biais
de ses préoccupat ions et revendicat ions cor
poratives personnelles. La vie d'une fac, les
problèmes d'examens, du contenu des cours,
des débouchés, de la sélection, réveillent l 'é
tudiant qui se pose des quest ions et s 'agi te
un moment. Dans la plupart des cas, son mé
contentement et sa révolte sont absorbés par
les bureaucraties syndicales, l'appareil des
conseils ou par les groupuscules gauchistes.
Jamais ses intérêts ne seront réel lement dé
fendus, jamais il ne sera amené à critiquer le
fonctionnement de l'enseignement en France.

Etudiants, c'est à partir de l'étudiant tel qu'il
est, que nous devons agir et adapter notre
propagande pour qu'elle agisse en profondeur
et ramène à nous des gens sérieux.

Pour cela, et c'est une condition nécessaire,
le mil i tant d'A.F. doit v ivre et réagir en tant
qu'étudiant, membre d'un groupe déterminé. Il
ne s'agit plus d'être la bête curieuse, l'original
royaliste qui veut renverser les institutions
mais accepte et se soumet aux conséquences
les plus funestes des principes qu'il combat.

D'autre part, il est aisé à partir d'une reven
dicat ion, même la p lus banale, par exemple

les modalités du contrôle continu, de critiquer
l 'examen en démocrat ie, de toucher son or i
g ine et son rôle, puis de passer à une cr i
tique du contenu des cours (en histoire, éco
nomie, droit social et public) pour déboucher
sur une critique directement politique.

Or, tout problème corporatif bute sur le po
litique.

L'erreur consisterait à négliger la vie quoti
dienne universitaire et à laisser les groupes
gauchistes (A.J.S. notamment), le P.C., et les
syndicats fauristes récupérer les mouvements
de revendications. Nous n'avons pas à défen
dre les inst i tu t ions faur is tes, mais nous de
vons empêcher la déviat ion ou l 'é touffement
des revendications étudiantes qui sont légiti
mes. I l n 'ex is te pas d 'oppos i t ion ent re l 'ac
t ion di te syndicale ou corporat ive et l 'act ion
polit ique, mais une complémentarité nécessai
r e .

Que faire 7

m o v e n t

Une exploitation des problèmes corporatifs
dans une perspec t i ve con t re - révo lu t ionna i re
n é c e s s i t e u n e d o u b l e a c t i o n .

En premier lieu, il faut étudier les problèmes
étudiants les plus importants pour donner des
solutions. Cela concerne la pédagogie, la sé
lection et le contrôle des connaissances, les
débouchés, les filières de formation, l'orien
tation, la vie de l'étudiant. Pour ce faire, il de
vient urgent de former au moins un groupe qui
rassemblera toute la documentation nécessaire,
les informations spécialisées afin de les utiliser
le plusi rationnellement possible. D'autre part
chaque groupe de fac , de v i l le un ivers i ta i re
doit étudier les problèmes particuliers. A partir
de là, i l sera possible de lancer des thèmes
revendicat i fs para-pol i t iques.

En second lieu, il devient aussi urgent de
constituer dans certaines disciplines des no
yaux intellectuels, ferment de la contre-révolu
tion. Le tout est de s'opposer à l'emprise idéo
logique de certains cours, de combattre les
idées reçues. Inutile de cacher que ce travail
sera long, difficile et ingrat, mais c'est la pre
mière étape pour pénétrer le monde univer
s i t a i r e .

Toutes les suggestions, collaborations, aides
diverses sont attendues pour mettre sur pied
dès la rentrée un organisme adapté.

Patrick PLESSIS
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n o t e s s u r

la crise de civilisation

Si nous parlons de crise de civilisation, ce
n'est pas pour sacrifier à une mode, c'est pour
donner un nom générai à tout ce dont nous
sommes témoins dans les domaines les plus
d i v e r s d e n o t r e e x i s t e n c e . L ' h i s t o i r e n o u s m o n
tre qu'il existe ainsi des périodes charnières
où tout vacille parce que les idées générales,
les dogmes religieux sur lesquels vit une so
ciété étant remis en question, les habitudes,
les mœurs, les structures sociales s'en trou
vent bouleversées. Ces périodes ne sont cru
ciales que parce qu'elles vivent une révolution
métaphysique. Le livre de Paul Hazard (malgré
ses lacunes) La crise de la conscience euro
péenne peut nous en donner une idée. Prépa
rée dès la fin du XVII- siècle, la révolution In
tellectuelle se cristallise autour de l'Encyclo
pédie qui sera à l'origine directe de 1789. L'é
poque que nous vivons est d'une nature sem
blable à celle qui prépara la révolution « fran
çaise » parce qu'elle se caractérise essen
tiellement par une révolution culturelle qui opè
re un véritable renversement copernicien dans
l ' o r d r e i n t e l l e c t u e l .

Toute période de bouleversement ne vit pas
nécessairement sa crise métaphysique. Charles
Maurras s'insurgeait constamment contre l'op
position faite entre le Moyen Age et la Renais
sance. Maritain, dans Humanisme intégral, a pu
opposer le théocentrisme médiéval à l'anthro
pocentrisme du XVb' siècle ; pourtant l 'huma
n i s m e d e l a R e n a i s s a n c e é t a i t n a t u r e l l e m e n t
c h r é t i e n . L ' a c c e n t m i s s u r l ' h o m m e e t l e d é
veloppement des virtualités de sa nature n'Im
pliquait nullement un renversement ontologique
où la personne humaine devient la fin en sol,
le fondement absolu, causa su/, ce qui définit
Dieu selon Spinoza.

De même la première révolution industrielle
au ra i t pu p rodu i re de p ro fonds bou leve rse
ments, affecter qualitativement nos sociétés,
m a i s s a n s l e s d i s s o u d r e .

N .A.F. - A .F.U. - D.A.F.

a b o n n e z - v o u s
a p r e s s e
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FRANÇAISE
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S e u l e u n e m e n t a l i t é f i x i s t e e t f a u s s e m e n t t r a
ditionaliste considère le changement comme un
mal. La vie est dans le mouvement, tel est le
principe de la philosophie la plus sûre. Mais
cette philosophie ajoute tout de suite que le
changement qualifie un être qui perdure dans
le temps, à moins que ce changement n'attel- ,
gne l'être dans son principe, dans sa forme.
Dans ce cas l'être est promis soit à la mort,
soit à une promotion ontologique. Encore que
le second terme de l'alternative soit objet de
c o n t r o v e t i s e . . .

Le problème de la révolution du XVIII° siè
cle, qui est notre problème d'aujourd'hui, tient
à ce que les changements n'affectent pas seu
lement qualitativement la civilisation, ce qui
pourrait être tout progrès et enrichissement,
mais qu'ils atteignent le principe même de la
civilisation. On veut changer la vie, opérer une
m u t a t i o n d e l a n a t u r e . O n a t t e n d , o n a n n o n c e
l ' é c l o s i o n d ' u n h o m m e n o u v e a u .

<■ La possibilité concrète de la modification
génétique de l'homme se dessine aux horizons
de notre siècle. Le grenouille qui gigote entre
les pinces d'un vieil homme moustachu nous
annonce que le changement génétique de
l'homme sera possible... » (Edgar Morin dans
Introduction à une politique de l'homme).

« Bâtir un homme nouveau, un métanthrope,
voilà qui est concrètement possible. Toute no
tre philosophie s'écroule, mais un être nou
veau peut être procréé. Le vrai problème, le
seul problème non technique, c'est celui du
modèle d'homme, ou plutôt de post-hominien
qu'il faut édifier » (Edgar Morin dans Journal
de Californie).

Au sens philosophique, Morin, repenti du
marxisme, est plus révolutionnaire que Marx.
Marx annonce l'homme générique qui, même
s'il constitue un mythe, n'est rien d'autre pour
l'auteur du capital que l'homme concret réali
sant intégralement les virtualités de l'espèce
Morin annonce le métanthrope, c'est-à-dire le
surhomme qui franchit les limites de l'espèce.
Ce n'est pas pour rien d'ailleurs que le même
M o r i n s e r é f è r e a u s u r r é a l i s m e . L e s u r r é a l i s m e
constitue en effet sur le plan littéraire l'antithè-
,se même du classissisme, c'est-è-dire le refus
d u r é e l , a f f i r m a t i o n d e l a c r é a t i o n l i b r e .

On dira que ces conceptions d'intellectuels
n'intéressent que de petits cénacles ésotérl-
ques... Lourde erreur I Qu'on demande aux
professeurs ce que lisent leurs élèves. Notre
jeunesse baigne dans le surréalisme. Toutes
les publications qui circulent dans les classes
des lycées exploitent la fibre onirique. Le gau
chisme lui-même est l'expression politique du
s u r r é a l i s m e .

Un ouvrage récent, Rimbaud et la Commune,
tente de montrer que l'auteur des Illuminations
est la voix même de la Commune, celle qui,
pure de tout caractère circonstantiel , n'a, de
nos jours, rien perdu de sa force et de son ac
tualité. Il suffit de lire une publication gauchiste
comme Tout pour se rendre compte que la
Commune est la cité du rêve surréaliste. Nos
jeunes gauchistes sont tous des Rimbaud qui
incarnent l'incantation poétique dans le com

bat pour changer la vie. Mais le gauchisme ne
serait rien, comme le phénomène hyppie, si
nos jeunes n'étaient pas tous un peu anarchis
t e s e t s u r r é a l i s t e s .

On dira ; c'est de la faute des intellectuels,
des « Idéocrates ». Bien sûr. Mais l'intelligence
humaine est malade. Le problème est de la
guérir. On ne la guérira pas par des artifices
mais en combattant la révolution culturelle par
les armes de l'Intelligence. C'est notre fonction
première, notre tâche primordiale. La réforme
Intellectuelle et morale d'une minorité dyna
mique est un préalable à notre » politique d'a
b o r d » .

Maurras écrivait à Barrés le 22 octobre 1901
ces lignes qui constituaient un « memento » de
son œuvre : « Campagne de l'école romane con
tre le romantisme que vous avez qualif iée de
nationaliste. Ensuite campagne contre la phi
losophie de l'anarchie... Parallèlement campa
gne fédéraliste. Enfin campagne nationaliste
aboutissant à la Monarchie ». C'est dire que
notre maître concevait son combat comme un
tout, que sa riposte à la révolution était glo
bale : « Une autre Encyclopédie s'élabore, mais
positive, mais organique, mais archiste, tendant
très exactement à refaire ce que la première
Encyclopédie a détruit ». (Gazette de France
15/9/01).

Dans la crise de civilisation, nous n'avons
pas à réagir autrement que Maurras n'a réaqi
Et disciples c'est dans son œuvre que nous
retrouvons la répliqué aux questions de notre
temps, et le remede aux maladies qui corrodant l'Intelligence, mènent notre civilisation à
s a r u i n e . »

Au terme de son livre, Charles Maurras e-son Action française, Jean de Fabrègues écrit. /; semble que nous ayons aujourd'L besoin
de reapprendre ce qu'est l'homme pour X

Effectivement, c'est bien une
l'homme » que nous vivons Mai<5 K/i
serait le dernier surpris puisoue ® enplus fortes tournent autour de ll quSn»que son œuvre constitue un gigantesnî.i t f
sur l'homme. Polémique contœ lo ^contre l'anarchisme, contre l'esiritnaire, contre Marc Sangnîer ?11'.'est®1n̂'°"-
I homme qui est en question Aino- f '°"JOursfit d'interroger ce tS nour ''
pon.se aux interrogations d'auioiilH'h"̂  ''®"pondre à Marx, à tSh TpI ' ""é-
Edgar Morin, à j.j.s s à 'jeln ®

. l r e : v „ , , . o e

S i M a u r r a s l u t t a s i . ,ce n'est pas pour brimer llllll® tomantisme,
vegarder, ce n'est pas no,?.sions, mais pour les ,erdlr
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Qui ne volt l'Importance de cette anthropologie
en ce moment où l'amour de la vie poussé au
paroxysme risque de jeter toute une jeunesse
dans le néant suicidaire.

l e c o n s e i l

d e D a n t e
Il suffit d'y penser un peu pour découvrir

qu'aucune leçon de sagesse naturelle n'est
plus nécessaire pour les jeunes gens d'au
jourd'hui. Quand Richard Deshayes proclame
avec une force de conviction Inouïe : « Nous
faisons nôtre le mot d'ordre : vivre sans temps
mort, jouir sans entraves... Personne n'a plus
rien à nous interdire », lorsqu'on sait quel re-.
tentlssement cela peut avoir chez un garçon
de dix-sept ans, on ne peut manquer de se
souvenir de quelques aveux et confidences de
Mourras pour comprendre l'importance capi
tale de son propre cheminement. Car cette
crise, qui l'a vécue autant que lui ?

Si . la jeunesse comporte un carnaval de
l'esprit, du cœur et des sens », on comprend
au' « exaltant la Loi en vue du peche et van
tant la Règle au profit de
ait pu devenir une <■ anarchie vivante ». Mais
son cas ne nous Intéresserait P^f' ' 1"®"
raire n'était pas une voie de salut. Dans I ad
mirable nuit du Tholonet où II se révélait ajui-mêL capable de sombrer « dans les ebrietes
de la 'bacchanale nocturne » et se laisser em-norter par <■ la fureur subversive », il sentaiten dYpit de tout « pourquoi les resistances uti-
îes et les audaces nécessaires ont tou/ours
différé de la basse doctrine propre de ces in
surrections dont je voyais et avouais la rnen-
teuse fécondité ». Surtout en dépit de sa folie[ un mouvement était plus fort et ne du plus
ancien et du meilleur de moi ; le gout sirnple,
l'appétit passionné du vrai ». Ce qui expliqueiu'au terme de sa crise. Il ait rejeté » Ihabi-?ude et le goût de se tenir pour mesure de soi
et pour soleil du monde » et qu il ait salue
LEpreuve qui définit et le sacrifice qui rege-
n è r e .

Toute la polémique de Maurras contre le romantisme s'explique ainsi. Ils n ont pas tort du
tout ceux qui prétendent qu'en polémiquant il
luttait contre son propre romantisme, son individualisme ! Mais encore une fois cette lut̂n'était pas essentiellement negative, elle
était salvatrice pour lui-même et les autres,fxoliauer pourquoi Alfred de Musset et Geor-L Sand ont plutôt abaissé que sublime I image
de l'amour, ce n'est pas le dénigrer, c est le
s a u v e r .

C'est pourquoi on peut appliquer à lui-mêmene au'Il disait de Dante ; « Cette œuvre est le
témoin comme elle est le produit des combatsL■ o nrande âme qui se surmonte. Sa réussite
"̂ ■Z Jcnse ndée juste obéis héroïquement ».
c! nmment ne pas voir également combien ce'̂m Z r̂it sur l'auteur de la divine comédie
^̂ idresse directement aux jeunes générationsIt Sfdit ce qui leur est absolument vital :

Dante peut guérir plusieurs défauts de ce■ na Siècle et en stimuler les vertus. De celeune dur, i r r i tab le et puissant , les
Tpretés s'imposeront par un charme fait deapret rf éloquence, de musique et d amour.
Debout et rVsserré dans sa longue cape sansf tai nue l'évoque une iconographie assez
uàrirliaue il ne fera point grâce à la mollasse,H Tso'ersion, au vain rêve, à la fausse sen-m ï mais le sentiment fort, l'idée vraie,
f- ferme et cohérente, les passions ar-
J ^Znt tenues et menees, ou utilisées, toutes
î Tfrt is tous les biens qui le firent frisson-
n<fr des pieds à la tête, sans faire osciller sa
ra'son ni hésiter son cœur, contribueront a

faire entendre qu'i l y a des façons de sentir
sans faiblir, et que l'excès, l'abus, -sont de sim
ples états de dégénérescence morale qui ra
mènent une âme fort au-dessous de son point
de vigueur réelle et d'intensité véritable. Quand
les jeunes lecteurs auront vu ce poète de la
v o l o n t é e t d e l a r a i s o n f o n d r e e n l a r m e s c o m m e
un enfant, se pâmer comme une femme, retom
ber sur la terre comme un corps mort ou rire
de bonheur au rayon des belles étoiles, il leur
aura peut-être donné une Idée juste des mys
tères du sentiment, sur lequel ils auront moins
de chance d'être abusés par les charlatans de
toute origine ». (Charles Maurras : Le Conseil
de Dante).

Rien dans ce texte qui soit la marque d'un
ra t iona l i sme désséchan t : <■ La ra ison e t l e sen
timent se soutenant tour à tour et se réglant
l'un par l'autre sont la sauvegarde et l'espé
rance du monde ». Rien non plus qui Indique
u n v o l o n t a r i s m e e f f r é n é . « L ' i n s t i n c t i f e t l ' I n
conscient sont à la base de la nature humaine:
si cette nature est mêlée de bien et de mal,
elle n'est pas toute mauvaise. Un homme qui
s e r a i t t o u t e v o l o n t é c o n s c i e n t e s e r a i t u n a u
tomate qui tiendrait du crétin ».

Aucune mutilation dans cette anthropologie.
L 'homme s 'y re t rouve dans son un i té e t sa
complexi té, sa mult id imenslonnal l té. Ce n'est
sûrement pas à Maurras qu'Edgar Morin pour
rait faire le reproche qu' i l adresse à Marx :
fonder la politique sur un homme amputé, sché
mat isé , idéo log isé . En e f fe t , tou t s 'a r t i cu le ,
chez l'homme de Marx, autour du noyau pro
ducteur, au détriment du reste qui est tout de
m ê m e e s s e n t i e l I

r e t o u r

a u r é e l
Avant de traiter de l'opposition de Marx et

d e M a u r r a s , I l e s t e n c o r e n é c e s s a i r e d e r e -
sltuer la réponse de notre philosophie politique
dans le cadre de la crise de civil isation dont
nous parlions en commençant. Si le moteur de
la révolut ion culturel le est l 'anarchie c 'est-à-
dire le refus de l'archle. de l'ordre inscrit dans
la nature, c'est que l'Intelligence refuse de
voir. C'est que, trop souvent, à l'opposé du
jeune Maurras, nos jeunes font prévaloir leur
fureur subversive sur l'appétit passionné du
vrai . Ce refus de voir, ce refus du vrai les
conduit en particulier à nier les caractéristiques
propres à leur commune nature. Alors i ls rê
vent. Ils prennent littéralement à la lettre les
slogans <■ l'Imagination au pouvoir », «■ prenez
vos désirs pour des réalités ».

L'homme générique de Marx qui est l 'hom
m e l i b é r é d e t o u t e s c o n t r a i n t e s , l ' h o m m e -
l l b e r t é , r e j o i n t e n q u e l q u e m e s u r e l ' h o m
me rêvé par l 'anarch lsme. Mais I I garde au
moins un p ied sur terre dans la mesure où
selon la juste remarque de MorIn « il s'articule
autour du noyau producteur » et se trouve, au
moins avant que ne prenne fin la préhistoire
marxiste, objet des contraintes économiques.
R i e n d e t e l d a n s l a c o n t r e - c u l t u r e m o d e r n e : l a
na tu re d ispara i t , l ' I nd iv idu qu i t te te r re pour
s o m b r e r d a n s l ' o n l r i s m e s u r r é a l i s t e .

Ceci explique le caractère des publications
qui circulent dans nos lycées et chez les jeu
nes en particulier, publications aux sympathies
gauchistes mais qui rejettent le militantisme
politique au nom d'un militantisme pour l'exis
tence. Si ce qui Importe c'est de changer la
vie, on comprend qu'il faille rêver la nouvelle
vie. Dons cette perspective la poésie devient
l ' Inst rument pr iv i lég ié car l 'homme poète du
monde est l ittéralement celui qui refait et re
modèle la création, usurpant les prérogatives
div ines, devenant le démiurge de sa propre
n a t u r e e t d e c e l l e d e l ' u n i v e r s .

L ' e x i s t e n t i a l i s m e s a r t r i e n v a d a n s l e m ê m e
sens lorsqu'affirmant la primauté de l'existen
ce sur l 'essence, I l fai t de la conscience le
c e n t r e c r é a t e u r d e l ' u n i v e r s . D a n s c e t t e m e
sure, cette conscience est divinisée et les va
leurs n'ont plus aucun caractère objectif puis
qu'e l les ne se rat tachent qu 'à la l iber té In
dividuelle qul'les a conçues et voulues. Le moi
d e v i e n t a i n s i m e s u r e d e t o u t e c h o s e e t s o l e i l
d e l ' u n i v e r s .

Pour répliquer à ce qui est la maladie mo
derne de l'Intelligence, rien de tel que la pé
dagogie maurrassienne, ce retour constant à
l 'expér ience qu i cer tes ramène aux grandes
lois de l'Etre et à une doctrine philosophique
très élaborée, mais en replongeant sans cesse
dans le réel pour en retrouver les structures
Intelligibles. Rien de tel pour restaurer l'Intel
ligence que de l'obliger à revenir à ses chemi
nements naturels. C'est le grand service que
Maurras bien compris peut rendre à nos con
t e m p o r a i n s .

Avec sa méthode on retrouve alors l'homme,
et le connaissant on peut s'engager dans les
résistances utiles et les audaces nécessaires,
nécessaires à la conservat ion de l 'être et à
son épanouissement. Tout reprend un sens. Il
n'est pas jusqu'à la conception de la poésie,
selon l'auteur de la Balance intérieure, qui n'ait
également son Importance pour guérir l'intel
ligence. L'imagination, le rêve ont leur place et
leur rôle dans cette poésie mais, à l'opposé du
surréalisme. Ils ne mènent pas au-delà du
réel. Ils permettent une connaissance en pro
f o n d e u r d e l ' E t r e .

Gérai-d LECLERC
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J'ai montré, dans un récent article de « la
nouvelle Action française » Cn° 3), le caractère
audacieux et dynamique de l'action menée par
Jeanne d 'Arc pour l ' indépendance nat ionale .
Maurras disait : AUDACE et VIVACITE. En
quinze mois Cfévrier 1429 - mai 1430) la di
rection des combats est reprise par les armes
françaises, le dauphin Charles devient roi ef
fectif ; l'avance anglaise est définitivement
stoppée.

Par le traité de Troyes, l'ennemi avait cru
légitimer, donc éterniser, son occupation. Er
reur sur une signature I L'âme d'une nation
n'est pas acquise par un traité, puisque la
fortune des armes peut le casser. Jeanne, en
voyée providentielle, vient annuler le traité en
restaurant le Roi dans sa légitimité totale, par
le sacre de Reims, qui en est le signe néces
saire et attendu. (Maurras : <■ Elle savait le roi
nécessaire au pays, et comme ie roi doutait
du pays et de lu i -même, ei ie ie contraignai t
à se connaître et à se montrer »). En somme,
i a m i s s i o n d e J e a n n e c o n s i s t e à v a i n c r e l e
doute qui mine l 'énergie française à tous les
niveaux ; elle vient établir des vérités, qui sont
i e s c o n d i t i o n s d e l a v i c t o i r e . S a v i e e s t u n e
démons t ra t ion d 'énerg ie don t nous pouvons
encore nous inspirer valablement, dans notre
l u t t e a c t u e l l e .

L'Anglais campe sur les bords de Loire ; le
Bourguignon est en dissidence ; la Sorbonne
n'est plus f rançaise. Que faire ? I l est vain
d'appeier à l'unité nationale quand l'esprit de
parti l'emporte à un tel point. Ce qu'il faut,
c'est commencer par le commencement, en ren
forçant le seul parti vraiment français, lui ren
dre vigueur et confiance par un succès partiel :
Orléans. Donc faire de ia force française, mê
me avec le petit nombre. Cela est possible,
s'i l est pleinement conscient de la raison, de
la légitimité de sa cause : le principe royal.

L'affirmation du principe royal, la manifes
tation de la vérité de cette idée, se produit à
Reims. C'est à Reims que Jeanne conduit le
Dauphin. A partir de cette vérité, l'unité pour
ra progressivement être construi te, au fur et
à mesure des victoires et de l ' installation du
doute chez l'ennemi anglais, chez le Bourgui
gnon, à la Sorbonne, etc...

Donc l 'uni té découlera de l 'aff i rmation pre
mière de la vérité. La vérité politique « cimen
te » l 'unité nationale ; elle fait sa durée.

Le parti anglais s'empare de l'héroïne et
s'acharne sur elle. Qu'importe I II ne peut plus
agir que par la force brute ; il est vaincu. Tou
te la raison est dans le parti français, le me
n a n t a u s u c c è s d é f i n i t i f .

En 1429, le bien commun français est aux
mains de Jeanne, qui le remet à son roi. Jean
ne ne prend pas le pouvoir pour elle-même,
mais elle le confie à l'institution royale, pour
le bien de la patrie. Jeanne ne veut pas per
pétuer un comportement de chef de parti.
Sans prendre son temps ni son confort sur
cette terre de France, el le court vite et droit
au but fixé, et elle disparait, en sainte ser
vante de la patrie. Mêrne envoyée par le Ciel,
elle ne croit pas détenir elle-même la moindre
parcelle de légitimité. C'est au roi d'être lé
gitime et de savoir le paraître, en œuvrant
pour le bien de tous, en prouvant que cela
est ordonné au bien national.

Jeanne donne une leçon de réalisme politi
que, en gardant les yeux fixés sur le but desa mission et en adaptant tous les moyens à
la mesure de son combat, qui est recherche
du bien de sa communauté. Que son exemple
nous préserve donc de faire du combat politi
que par plaisir pour nous admirer ou nous. sécuriser ». Ne nous enfermons pas dans
un dogme. A Ions vers le Roi ; sachons utMiser
toutes nos forces, positivement, en vue de
cette réalité vivante : |a Monarchie, pour Funf
t é n a t i o n a l e .

Michel LEDOYEN
V -
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